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PRESIDENCE DE M. BO0ISDON 
Ja séance est ouverte à quinze heures 


quinze minutes. 


— 1 ee 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

lé procès-verbal de la séance du rmeér- 
credi 9 juin 1948 a été affiché. 

I n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


— 1 — 
MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des prési- 
dents, dans la séance qu'elle vient de tenir. 
a décidé de proposer à l’Assemblée que 
la discussion de la proposition n° 28 de 
M. Ya Doumbia et des membres du groupe 
éocialiste S.F.1.0., tendant à inviter le Gou- 
vernement et l'Assemblée nationale à orga- 
niser la justice civile en Afrique noire, 
inscrile à la fin de l'ordre du jour de la 
présente séance, vienne immédiatement 
après la décision sur la demande de dis- 
cussion d'urgence de la demande d'avis 
sur la proposition de résolution présen- 
tée par MM. Ninine, Defferre, Emmanuel 
Very, Valentino, Silvandre et les membres 
du groupe socialiste, députés, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre des 
Iesures d'urgence en vue de fournir aux 
producteurs agricoles de la Réunion du 
mais de semence. 

ll n'y a pas d'opposition à cette inter- 
version dans l'ordre du jour ?.… 

Il en est ainsi décidé. 


® «1 











Es K | nee 
DEMISSIONS DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai reçu avis de Ja dé- 
mission de M. Arnault comme mernbre 
de la commission des affaires économiques 
et de Mlle Autissier comme membre de 
la commission de la défense de l'Unioz 
française, 

st D dus 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS 
DANS LA COMPOSITION DES COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de proposi- 
tions de modifications dans la composition 
des commissions. 

Le groupe communiste et apparentés 

1° M. Lautissier, pour remplacer, dans 
la commission du règlement et de la comp- 
tabilité, Mille Autissier ; 

2° Mlle Autissier, M. Curabet, M. le gé- 
néral Plagne, pour remplacer, dans la com- 
mission du plan, de l'équipement et des 
communications, MM. Duqueroix, ‘Théve- 
nin, Denis; 

3° M. le général Plagne, pour remplacer 
dans la commission de Îa défense de 
l'Union française, M. Denis; 

4° MM. Arnault et Duqueroix, pour rem- 
placer, dans la commission de la justice, 
de la législation, de la fonction publique 
et des affaires domaniales, MM. Curabet 
et Lombardo. 

Conformément à l’article 24 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
ces candidatures. 

Les désignations n'interviendront que 
dans un délai minimum d'une heure. 
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6 — 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 
ET D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu une lettre par 
laquelle M, Momo Touré déclare retirer: 

t° La proposition de résolution tendant à 
inviter l’Assemblée nationale à voter une 
loi réorganisant le service de santé en 
Afrique (n° 79, année 1948), qu’il avait 
déposée à la séance du 20 février 1948; 

2° La proposition tendant à inviter le 
Gouvernement à abroger le décret du 
7 janvier 1948, réglementant les obligations 
professionnelles des médecins, pharma- 
eiens, sages-femmes diplômées de l’école 
de Dakar (n° 223, année’ 1948), an’il avait 
déposée à la séañce du 19 mal 1946. 

Acte est donné de ces retraits, 


eg 


ATTRIBUTIONS DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
Suite de la discussion de deux propositions. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja suite de la discussion de : 

1° La proposition de MM. Max André, 
Thémia et des membres du groupe du 
mouvement républieain populaire, invitant 
le Gouvernement à soumettre à l’Assem- 
blée de l’Union francaise, pour avis, préala- 
blement à toute discussion devant le Parle- 
ent, tous projets et propositions visant 
expressément les nouvéaux départements 
d'outre-mer; 

29 La proposition de MM. Barbé, d'Ar- 
boussaer et des membres du groupe Com- 
muniste et apparentés et du rassemblement 
démocratique africain tendant à inviter le 
Gouvernement à cppliquer la Constitution 
en ce qui concerne les attributions de 
l'AsŒuilée de l'Union française 

Dans sa séance d'hier, l’Assemblée avait 
commencé la discussion générale commune 
de ces deux propositions. à 

Dans Ja suite de cette discussion, Ja pa- 
role est à M. Camprasse, 


M. Camprasse. Mesdames, messieurs, 
après les brillantes interwntions des émi- 
nents orateurs qui m'ont précédé à cette 
tribune, je serais presque tenté de renon- 
cer à mon tour de parole. Tout à été dit et 
excellemment dit sur le sujet. Mais on ne 
comprendrait pas, dans un débat qui in- 
téresse la compétence de notre Assemblée 
vis-à-vis des départements d'outre-mer, 
qu'un représentant de ces départements 
n'ajoutât pas son mot dans cette affaire. 

Le Gouvernement a intenté un procès de 
compétence à notre jeune Assemblée. Nous 
avons accenté le débat. Nous l'avons ou- 
vert hier, Tüalheureusement en l'absence 
des représentants du Gouvernement qui ce- 
pendant, était au courant du fait que ce 
débat devait avoir lieu. Nous le regrettons 
pour lui. En tout cas, les orateurs des dif 
férents groupes qui sont venus à cette tri- 

‘bune défendre les prérogatives que nous 
tenons de la Constitution, par la modéra- 
tion de leurs interventions. la pertinence 
de leurs argumentations et l'élévation de 
»ensée de leurs discours, auraient, une 

ois pour toutes, transformé ces représen- 
tants en défenseurs de notre cause aupres 
du Gouvernement. 

Je ne reviendrai donc pas sur les argu- 
ments développés ici d'une manière magis- 
trale par les orateurs de marque qui Sie- 
sent dans cette Assemblée. Maïs je répète 
ei ce que j'ai eu l’occasion de dire à la 

minission de la justice : s'il était défini- 

vement admis par le Gouvernement que 
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notre Assemblée n'est pas compétente pour 
connaitre ues affaires ‘intéresSant les dé- 


partements d'outre-mer, ma présence 161 ne 


s’expliquerait plus et il ne me resterait 
plus qu’à regagner mon département pour 
expliquer au collège électoral qui m’a dési- 
gné et aux populations que je représente 

ans cette Assemblée que, ne pouvant dé- 
fendre leurs intérêts, je viens mettre mon 
mandat à leur disposition. (Applaudisse- 
sements à gauche et au centre 

Mesdames, messieurs, deux événements 
nouveaux sont venus récemment appuyer 
notre argumentation. 


L'Assemblée nationale, gardienne vigi- 
lante de la Constitution, vient de marquer 
son désaccord avec le Gouvernement sur 
la question de la compétence de notre As 
semblée vis-à-vis des départements d’ou- 
tre-mer, en transmettant à M. le président 
de l'Assemblée de l'Union française deux 
demandes d'avis sur des lois qui intéres- 
sent les nouveaux départements. Je dis 
que c’est un heureux présage; et le Gou- 
œernement, devant cette attitude de l’As- 
semblée nationale, ne pourra que s’ineli- 
ner et reconnaître notre compétence vis 
à-vis des départements d'outre-mer. 

Tous les orateurs qui m'ont précédé ici 
ont parlé plutôt de l’article 71 de Ja Cons- 
titution. Mais le Gouvernement, pour dé. 
nier à notre Assemblée le droit de s’oc- 
cuper des départements d'outre-mer, s’ap- 
puie, lui, sur l’article 73 de la Constitu- 
ton, qui dit que « le régime législatif 
des départements d'outre-mer est le même 
que celui des départements métropolitains, 
sauf les exceptions déterminées par la 
loi ». 

Cet article 73 a fait l’objet de longs dé- 
bats à l'Assemblée nationale, au moment 
du vote du statut de l'Algérie, parce que 
l'Algérie, qui est aussi un département 
d'outre-mer, tombe sous le coup de. l’ar- 
ticle 73, et l’on a voulu dénier pendant 
un certain temps au Gouvernement le 
droit de donner un statut à l’Algérie parce 
que, d’après les promoteurs de cette ar- 
gumentation, l'Algérie avait une Consti- 
tution pue c'était l’article«73 qui s’ap- 


pliquait à elle. 
Eh bien, c'est l’ancien président du 
conseil, M. Ramadier, qui en définitive a 


éclairé les débats. M. Ramadier, interve- 
nant au moment du vote du statut de 
l'Algérie, a dit ceci: 

« Quelle est la différence entre les dé- 
partements et les départements d’autre- 
mer ? Elle est définie par Ja comparaison 
entre Particle 13 de la Constitution et 
l’article 73, 

« Aux termes de l'article 13, l’Assemblée 
nationale vote seule la loi, elle ne peut 


déléguer ce droit, Par conséquent, lors! 


qu'il s’agit de départements purs et sim- 
ples, toute loi doit être votée par lAs- 
semblée nationale depuis sa première jus- 
qu'à sa dernière lettre, et aucun pouvoir 
ne peut recevoir de la loi, ni à plus forte 
raison d’un décret ou d’un règlement d'ad- 
ministration publique, un pouvoir légis- 
latif. Mais, pour les départements d’outre- 
mer dont la situation géographique éloi- 
gnée ou dont les conditions économiques 
ou ethniques particulières exigent des rè- 
glements spéciaux, des adaptations légis- 
Jatives, l’article 73 introduit à l’article 13 
une exception, » 

Du reste, à l'article 66 de la Constitu- 
tion, il est prévu que les représentants 
des départements d'outre-mer figurent à 
l’Assemblée de l'Union française en 
même temps que les représentants des 
territoires d’outre-mer et les représentants 
métropolitains désignés soit par l’Assem- 
blée nationale, soit par le Conseil de la 
tépublique, 








——. 
——< 


Si la Constitution elle-même a prévu una 
représentation des départements d'outre. 
mer au sein de }'Umion. , C’est 
parce que les constituants, le légisiateur 
ont compris qu’il y avait intérêt pour les 
popanions des départements d’owtre:ner 

être représentés dans une Assemblée 
qui, normalement, devait avoir une «om. 
pétence un peu spéciale concernant les 
affaires d’outre-mer, 

Mesdames, messieurs, j'en ai terminé, 
Je ne veux pas prolonger outre mesure ces 
débats. Je crois qus c’est 
nime que notre Assemblée aftirmera une 
fois pour toutes sa compétence vis-à-vis 
de tous les problèmes qui intéressent les 
départements et les térritoireS d'outre-mer, 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. d'Ar. 
boussier. 


M. Gabriel d’Arboussier. Mesdames, mes. 
sieurs, mes chers collègues, comme notra 
collègue M. Camprasse, je suis d'a:ord 
sur les démonstrations juridiques irrefn- 
tables présentées.ici par divers orateurs en 
ce qui concerne les textes constitutionnels; 
et les démonstrations, en particulier selles 
de nos collègues MM. Arnault, Mitterrand 
et Laurent-Eynac, nous ont suffisamment 
persuadés de notre bon droit, dont nous 
étions d’ailleurs certains. 

Pour ma part, je crois que la queiion 
soulevée pose, en réalité, tout le probltime 
de l'Union française, de son contenu 1lé- 
mocratique, de son orientation. 

Pour nous, du rassemblement démo- 
cratique africain, élus des peuples d'ou 
tre-mer, conscients de Ja responsabilité 
qui pèse sur nous, nous ne pouvons échap- 
per à ces responsabilités. Certes, je com- 
prends fort bien l'argumentation habile 
de M. Rosenfeld qui, dans son interven- 
tion, m'a paru faire un plaidoyer en fa- 
veur du Gouvernement... 

M. Rosenfeld. Vous ne m'avez pas com- 
pris. 

M. Gabriel d'Arboussier. dans lcanel 
son groupe se trouve représenté, 

Je m'excuse, monsieur Rosenfeld, si je 
n'ai pas compris, cela prouverait que voire 
exposé n'était pas très clair. 

M. Rosenfeld. Peut-être. 

M. Gabriel d’Arboussier. mais j'ai cru 
comprendre à travers cet exposé — et vous 
me permettrez de donner mon avis — que 
vous vouliez, d’une part àrriver à nons 
démontrer que, si le Gouvernement avait 
une position, il avait le droit de l'avoir 
et que, par exemple, nous n'avions pas, 
nous, à lui donner notre interprétation ‘le 
ia Constitution. 

M. Rosenfeld. Erreur: j'ai 
traire. 

M. Gabriel d’Arboussier. Je m'excuse, 
mais vous avez dit, d'après le compte 
rendu analytique. 


M. Rosenfeld. Méfiez-vous des exposts 
analytiques. 

M. Gabriel d’Arboussier. Peut-être faut-il 
en effet s'en méfier. 

M. Alfred Bour. Ils sont loin d’être tou- 
jours exacts. 

M. Gabriel d’Arboussier. Cela donnera 
à notre collègue l’occasion de le rectiticr, 

M. Jean Curabet. JL aurait dù le faire 
lors de l'adoption du procès-verbal, 

M. le président. Une traduction est par- 
fois une trahison! (Sourires.) 


M. Gabriel d’Arboussier. 
président, je suis d’accord sur ce 


dit le con- 


Monsieur le 
vieil 


adage, mais pour donner à notre collègue 


ar un vote üna-' 
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le soin de fournir sa traduction réelle, je 
tions à répéter — et je m'en excuse — 
qu'il a déclaré que le groupe socialiste 
ya pu adopier la proposition que j'ai eu 
l'honneur de déposer avec mon collègue, 


cr elle lui a paru inefficace, anticonstitu- - 


tionnelle et dangereuse ! 


Lt lorsque vous avez'dit, mon cher col- 
Jegue: « Nous ne reconnaissons pas 1 au- 
torité du Gouvernement en matière inter- 
prétative, mais nous né pouvons pas im- 
poser au Gouvernement notre iuterpréta- 
tion de la Constitution. 


M. Rosenfeid. C'est exact. Me permetlez- 
sous de vous interrompre ? 


M. Gabriel d'Arboussier, Très volontiers ! 


M. Rosenfeld. J'ai dit que du point de 
vue constitutionnel, nous ne pouvons pas 
imposer au Gouvernement notre interpré- 
tition, mais que nous nions au Gouver- 
mement le droit de nous imposer la 
siewne. Et, qu'au point de vue constitu- 
tionnel toujours, il n'est pas d'organisme 
qui puisse nous départager. C’est un fait. 


NM. Gabrie! d’Arboussier, -Je l'admets, 
mais, mon cher collègue, j'enregistre d'a- 
bord que les termes que j'ai cités sont 
exacts. Dans la suite de mon exposé Je 
sous démontrerai que la position que vous 
prenez tend en somme à donner raison 
au Couvernement dans sa position ac- 
tuelle… 


M. Rosenfeid. C'est une erreur, 


M. Cabriel d’Arboussier. ...et je tiens à 
faire cette démonstration devant cette 
Assemblée. 


W. Gazelles. Vous interpellez M. Rosen- 
feld. 


M. Gabriel d’Arbougssier. Je m excuse, 
x'onsieur Caze:les, c'est lui, plutôt, qui 
aa interpellé en me demandant l'auto- 
risation de me poser une question, et je 
crois avoir été assez courtois en la lui 
donnant. 


Je dirai ensuite que dans son plaidoyer 
M. Rosenfeld a tendu à revendiquer la pa- 
ternité d'un texte qui n'est qu'une syn- 
thèse réalisée à la commission des affaires 
politiques sur une proposition que nous 
avons quand même eu l'honneur de dé- 
poser, mon collègue et ami M. Barbé et 
Juoi-même. (Applandissements à l'extrême 
gauche.) . 


En ouire, depuis quelque temps nous 
distutons et nous avons déjà émis des 
réserves Sur cCerlains termes, en particu- 
lier ceux qui tendent à donner une in- 
Jonction au Gouvernement en ce qui con- 
cerne notre Assemblée. Et là je suis obligé 
d'y voir se développer une certaine thèse, 
celle de l'irresponsabiiité absolue du Gou- 
vernement en ce qui nous concerne, et 
par conséquent de Ua TT pour Jui 
de passer outre, quand il le veut, à nos 
avis, En effet, dans sa lettre du 7 juin, 
M. le président du conseil, nous répondant 
fort élégamment que le ministre de l’in- 
térieur ne pouvait venir devant notre 
Assemblée lors de la discussion de pro- 
b'èmes concernant l'Algérie, écrit: « En 
dehors même de l’incompétence de l'Aë- 
semblée à propos de problèmes de carac- 
tère politique, la procédure de l'enquête 
permet à celle-ci d'exercer un contrôle de 


nature parlementaire sur les actes du Gou- 
vernement et de ses agents. Un acte de ce 
genre pourrait mettre l'Assemblée de 
l'Union francaise en conflit avec l'Assem- 
biée nationa'e, seule assemblée devant 
liquelle le Gouvernement soit responsa- 
ble LA 
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Nous sommes d'accord sur l'irrespon- 
sabilité du Gouvernement devant notre 
Assemblée, mas nous n'avons jamais de- 
mardé à exercer ce droit sur le Gouver- 
nement. Nous avons demandé à exercer 
un droit d'investigation et par consé- 
quent, nous ne.voyons pas pourquoi ces 
pouvoirs, accordés pe la Constitution au 
Conseil de lu République, devant lequel, 
en vertu de l'article 48 de la Constitution, 
le Gouvernement n’est pas non plus res- 
ponsable, ne pourraient pas nous être ac- 
cordés. Dans une certaine mesure en effet, 
on peut dire que nos pouvoirs ont élé, 
même d'une fazon plus large, caïqués sur 
ceux du Conseil de la République. Je cite 
par exemple le fait qu'en matiere de pro- 
positions, nous avons un droit colleclif 
que n’a pas le Conseil de la Fépublique. 

Par conséquent cette thèse qui consiste 
à nous refuser ce droit de simple infor- 
mation et d'investigation — nous n'avons 
même pas vou:u mettre le terme « en- 
quête » dans notre règiement pour ne pas 
froisser la susceptibilité du Gouvernement 
— ne saurait exisler, à mon sens, à 
l'heure actuelle. 

Je crois avoir démontré le bien-fondé 
de notre position et, au contraire, l'erreur 
du Gouvernement en cette matière. 

. Ce que je trouve très grave, précisément, 
c'est la position du Gouvernement qui 
tend à considérer nos avis comme des 
avis de purée forme, des avis auxquels 
n'est due aucune espèce de considération. 
On nous laissera discuter tant que nous 
voudrons, pendant des journées et mème 
jusqu'à dépasser les heures normales, 
même si nous dépassions les crédits qui 
nous sont consentis. 


M. Cazelies. Ce n'est pas sûr! 


M. Gabriel d'Arboussier. ...à la condition 
que nous ne touchions pas à des problé- 
mes essentiels. Par conséquent, il y a là, 
à mon avis, un problème extrèmement 
grave. Et quant à nous, si nous avons ac- 
cepté l'amendement du groupe socialiste, 
ce fut dans la forme mais non point au 
fond, car nous estimons que nous avons 
le droit de dire ce que nous pensons au 
Gouvernement, dûssent nos procédés et 
nos avis ne pas lui plaire. 

A mon avis, cette attitude traduit une 
politique lourde de conséquences; mon 
collègue M. Arnault rappelait les déclara- 
tions que j'ai déjà eu l'honneur de faire 
devant cette Assemblée, où je disais que 
fe Gouvernement, qui n'est pas formé 
d'hommes nés d'hier, sait tres bien ce 
qu'il fait. 

Je voudrais vous citer deux faits qui le 
caractérisent : 

On a déjà évoqué devant cette Assem 
blée le problème du code du travail et de 
l'avis que nous avons eu à émettre; je 
voudrais montrer qu'une dettre du 12 
Inars 1948 du comité de l'empire français 
me semble venue fort à propos pour mo- 
difier la position du Gouvernement sur ce 
problème du code du travail qui a été 
d'abord promulgué, puis retiré, puis, sur 
avis du ministre de la France d'outre-mer, 
proposé de nouveau pour une nouvelle 
promulgation, mais qui se trouve toujours 
n'être pas appliqué, et cette lettre du co- 
mité de l'empire français disait ceci: 

« Si cette disjonction (il s’agit du code 
du travail) n'était point prononcée, on 
pourrait en effet craindre de graves désor- 
dres sociaux du fait de l'institution des 
tribunaux nouveaux et de la suppression 
de toute sanction à l'encontre rs agila 
teurs responsables de la non-observation 
de la procédure de conciliation et d’arbi 
trage. » 





Après la parution de cette lettre, nous 
avons vu enterrer le décret de façon déti- 
nitive, contrairement à l'avis de cette As- 
semblée constitutionnelle. Il suffit d'un 
simple organisme privé pour influer sur les 
décisions du Gouvernement, puisque la 
majorité du conseil des ministres, comme 
l'a déclaré M. le ministre de la France 
d'outre-mer, ne s'est pas ralliée à l'avis 
de notre Assemblée pour la promulgation 
immédiate du décret sur le code du tra- 
vail, 

M. Corval. Je vous rappelle que c'est le 
conseil d'Etat qui s'est refusé à cette pro- 
mulgâtion. 

M. Gabriel d'Arboussier, Monsieur Corval, 
le ministre de la France d'outre-mer n’a 
jamais excipé de l'avis du conseil d'Etat; 
il nous a simplement dit que c'était la 
majorité des membres du Gouvernement 
— et je tiens à le souligner — qui n'était 
pas d'accord sur la promulgation du 
texte. Il s’agit done d’un problème Ge 
gouvernement, et je suis très étonné que 
vous veuillez à nouveau abriter ce dernier 
derrière le conseil d'Etat. C'est assez 
curieux. 

Vous n'ignorez sans doute pas que des 
fonctionnaires de haut rang s'étonnaient 
dernièrement que ce même Gouvernement 
füt obligé de s'abriter derrière le conseil 
d'Etat sur la question de la laïcité. On n’a 
jamais vu un Gouvernement responsable, 
élu du peuple, s'abriter derrière des fonc- 
tionnaires  irresponsables. (Applaudisse- 
ments à. l'extrême gauche et sur divers 


bancs à gauche. — Rumeurs sur divers 
bancs.) 

M. Corval. Votre argumentalion est fal- 
lacicuse. 


M. Max André. Nous ne sommes pas Îci 
dans une démocratie populaire. 


M. Gabriel d'Arboussier, Monsieur Max 
Audré, j'eusse préféré que vous regardiez 
ce qui se passe à l'heure actuelle au Viet- 
Nam, plutôt que de tourner votre regard 
vers d'autres régions. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Vendemboomgaërde, Nous sommes 
en plein dans le sujet! 


M. Gabriel d’'Arboussier. Vous avez tout 
loisir de vous expliquer à cette tribune 
et il est inutile, par incidence, d'essayer 
de me donner tort quand j'ai raison. (Ap- 
plaudissements à l'ertrème gauche.) 

Le second fait est la non appro- 
bation d’une délibération du grand 
conseil de l'A. O0. F. sur la surtaxe 
des bénéfices des sociétés commerciales 
non réinvestis. Une délibération unanime 
du grand conseil de l’A.O.F. n'a pas été 
approuvée par le Gouvernement, mais on 
n'a pas excipé de raison légale ni de rai- 
son juridique. Ce ne sont là que des pré- 
textes, car nous avons vu que cette déli- 
bération, le Conseil économique a essayé 
de la faire venir devant lui et, devant 
l'opposition des représentants des terri- 
loires d'outre-mer au sein du Conseil éco- 
normnique, on l’a retirée de l’ordre du jour. 
Seulement les agents de ces sociétés com- 
merciales n’en ont pas moins trouvé la 
voie des conseils du Gouvernement pour 
agir directement sur eux et faire désap- 
prouver une décision unanime d'un con- 
seil élu pe les peuples d'outre-mer, par 
les peuples de l'Afrique noire, sur une 
question d’une importance extraordinaire. 

Voilà encore un autre fait qui tend à 
prouver que le Gouvernement ne veut te- 
nir aucun compte de l'avis des représen- 
tations élues, et c'est cela qui est impor 
tant, 
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Or, cette attitude traduit une politique 
conséquente, Qu'il me soit permis d'attirer 
Fattention de FAscsemblée sur ce point, et 
de faire une ineursion dans les débats des 
deux Assemblées constituantes pour voir 
les deux theses fondamentales qui se sont 
afTrontées:. 
les sour'es du pouvoir, deux thèses 
en effet étaient en opposition ! l'une qui se 
réclamait de la paternité de Montesquieu 
— muis d'un Montesqu'eu qui, aujour- 
d'hui, serait certainement du côté des dé- 
mmocrates — et également de la Constitu- 


tion de 1875 pour jh tendre 


Sur 


M. Sohmiit. Vous accaparez 


ne parlez ] les morts, parlez des vi 
vants. 

1 l'extrême gauche. Ce n'est pas sé- 
rreux ! 

M. Gawriol d’Arsoussier. Monsieur 
Sehmitt, je m'élonne, car vous l'avez faii 
asséz souvent vousmeéme. Je ne com 
pi us ] { rupu à évoquer les 
mots, Il de © \ds Mori: que nous 
ne p voquer, ( Ls sont 
toutjon VaVauis lans noire esprit 1p 
pla 7 in ul le {réme (JE iche 


M. Schmitt. Dans le nôtre aussi, c’est 
pour ee'a que mous re voulons pas que 
vous les annexiez, 

M. Gabriel G'Arhoussier., Sur la sépara- 
lion des pouvoirs. il y avait une concep- 
Lion opposte qui était celle de Ix sépara- 
lion des fonctions et du coutre-poiis ; une 
conception qui, s'appuyant sur Lincoln, 


sur éette these fondamentale dù Gouver- 
nement du peuple par le peuple et pour le 
peuyie, prétend: t que toute source de 


t 


pouvoir se trou: dans le peuple et que 
tous les organes qui en émanent sont non 
plus des ciganes souverains mais des or- 
ganes délégués, et que seule l'assembiée 
ou les assemblées issues directement de 
Fétechon du peup'e détiennent le véritable 
pouvoir et, par conséquent, ie pouvoir exé- 
curtif. 

Le Gouvernement, qui lii-même 
qu'une deux ème uélégation de lassem- 
blée élue, doit éire soumis au pouvoir des 


assemblées clues. 


n'esi 


Voilà quell: est la thèse qu'on a €om- 
baltue. Ce faisant, ai rtiins sont 
allés juseu'au- développement on platôt 
à la résurrection de cette diplomaile se- 
crole qui se trouve aujourd'hui à Fordre 
du jour ct qui met certäins ministres dans 
l'enibarras. 


’aieurs, C 


M. Gorvai. Cela n'a aucun rapport! 
M. Gabriel d'Arboussier. Monsieur Cor- 
val, pour moi tout a un rapport, tout se 


tient, jei mous sommes absolument cons- 
cients de lénendance des problèmes 
et Les crateurs qui développent Je 
principe d> 1j “lipe dance du Gouver- 
nement à l'égard des issemblées élues, 
ne font qu'amener de l’eau au 
partisans dir pouvéeir personnel, ear 
Y loppa it de plus en mus cette idée de 
l'indépendance du Gonvernement, le ehef 

nement devient lui-même indé- 


du Gouve 
pendant du Gouvernement qui l'entoure ei 
au pouver per- 
! 


EL t 
l'inter 


moulin des 
en dé- 


nous arrivons tont droit 
sonnel et à la dietature. (App'audissements 
à l'extrême gauche). 

Il faut savoir choisir, à l'heure actuelle, 
Vons pensez peut-être que ces problèmes 
sont si élevés que nous, représentants des 
territoires d'outre-mer n'avons pas Île 
droit d'en traiter, mais nous  estimons 
qu'il n'y à pas de question, si élevée 
qu'elle soit, que nons ne puissions à éga- 
lité avee vous,.traiter, C'est là une dé- 


que nos représentants dans 


monstration 





mbhlée ; ont d jà faite. 


los différentes asc: 





Par conséquent, nous estimons que cela } 


se relie exactement à une 
développe 


thèse que l’on 


présentants des territoires d'outre-mer des 
organes de souveraineté. 


L 
On vondrait, pe exemple, actuellement, | 
a réélection du Conseïl de | 


à l’occasion de 
Lx République, éliminer peu à peu les re- 
présentsnts des territoires d'outre-mer des 
urganes souverains, Un a commencé par 
réduire leur nombre à l'Assemblée natio- 
pale: on commence à diseuter maintenant 
sur leur nombre an Conseil de la Répu- 
blique et lon mous fait des promesses 
grandioses sur une assemblée fédérale, 


mais sur une 
tions fondamentales, c’est-à-dire des ques- 


tions financières et des questions écone- 
mique<, qui n'aurait pes le droit d’avoir 


le droit de délibération. et l'on voudrait: 


ainsi, petit à petit, nous exclure. N'est-ce 
pas un représentant d’une Assemblée fran- 
vaise qui disait dans cette Assemblée : « Je 
dénie aux Malgaches le droit de décider 
du sort du peuple français... » 

Mai:, messieurs, si vous déniez aux Mal- 
vaches ou aux Africains le droit de déci- 


der du sort du peuple francais, comment ; 


pouvez-vous justifier que des Français de- 
cident du sort du peuple malgache ou des 
peuples d'Afrique noire ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Les partisans d'un certain fédéralisme 
autocratique, qui se développe à l'heure 


actuelle, voudraient nous mettre dans de ! 


grandes as<emblées magnifiquement do- 
rées, magnifiquement parées, mais où nous 
n'aurions le droit que d'agir sans tou- 


cher aux sources vivantes de ce qui fat | 


la raison d'être de notre présence dans 
ces assemblées. 5 
Le droit que nous avons est un ‘roi 


cacré et les sacriflees des territoires d'ou- | 
tre-mer à la camse générale de la déme- ; 
cratie et à la eause de ce pays nous auto- ; 
risent à parler en tous lieux et dans toit, 
tes les assemblées avec le maximum de ; 


franchise et d'honnôteté. 

Un éerivain moraliste disait: « C’est une 
facon de mentir que de penser à vaix 
bass?. » On voudrait bien 


on ne veut pas que nous le disions. 

Mais pourquoi serions-nous ici si nous 
n'avions pas le droit de parler ? Pourquoi 
nous aurait-on dotés 
varlemmentaiire » si nous n'avions pas le 
droit de dénoneer les abus, de critiquer le 
Gouve:nement sur ses actes ? 

Que nous importent à nous les titres de 


député où autres ? Peu nous imperte l'im- 


munité parlementaire si cela ne doit pas 


nous donner le droit de dire ce que nous 
pensons quand nous le vouions. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et sur di- 
vers bancs.) 
Je voudrais ciler le mot d'un grand gou- 
vernur général qui, à l'époque, fut pres- 
idéré comme anarchisant; alors 
t, en vérité qu'un progressiste 


que cons 


qu'il n'ét 


conscient. Le gouverneur général Auga- 
gneur disait: « J'ai voulu éclairer Flopi- 


nion publique constamment trompée par 
les communications officielles, la rensei- 
gner sur notre œuvre coloniale si impor- 
tante et si mal dirigée, montrer ce qu'il 
y à derrière un décor trompeur, enlever 
le manteau voilant hynocritement de hon- 
teuses nudités, » 


Cela a été dit par un fonctonnaire, un, 


haut fonctionnaire de la troisième Répu- 
b'ique et je ne crois pas que vous puissiez 
reprocher aux représentants de ces terri- 
toires de vous dire jei qu'il y a en 
effet de honteuses nudités derrière ces 
mani’estations spé 


sournoisement à Fheure ac- 
tuelle et qui tendrait à l’exelusion des re-, 


as ermblée fédérale qui n'au- : 
rait pas le droit de s'occuper des ques- 


nous, laisser , 
penser tout ce que nous voudrons, (Mais | 


d'une « immumité | 


claculaires et trompeu- 


ses dont on voudrait simplement que nous 
| nous contentions, et je Toudrais à ce pro. 

pos vous rappeler un mot féroce, mais 
kr à actualité toujours vivante, de Dide. 
rot. . 

Nous venons de célébrer l’anniveraire 
de l'abolition de l'esclavage, on nous a 
dotés du titre de citoyen dans certains 
pays, et Diderot déjà, disait: 

« Ce qu'il y a de plus odieux que l'esela. 
vage, c'est d'avoir des esclaves et de les 
appeler des citoyens. » 

Messieurs, méditez ce mot, il est pro. 
fond, il est féroce, mais il est d'une aciua- 
lité toujours présente et qui ne doit pas 
échapper à votre esprit. Cette indignation 
qui m'a amené à parier avec une certaine 
passion dans ce débat ne fait que traduire 
la confiance que j'ai dans Je pouvoir dé- 


mocratique, dans une Union francaise 
démocratique. Nous, du rassemblement 
: démocratique africain, nous mesurons 
| nos responsabilités et nous avons confiance 
: dans l'essor des peuples vers la hiberté et 
| dans l'avenir de la démocratie. Nous s% 
| vons qu'aujourd'hui quelque chose de 
| grand est en train de se passer et je n’en 


veux pour preuve que cet hommage que 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 
, hier, était obligé de rendre aux Africains 
et aux assemblées qu'is viennent d'étire, 

M. AMfred Bour, Pourquoi: « était 


obligé »? 


M. Gabriel d'Arboussier. Un grand théo- 
ricieh en même temps qu'un grand homme 
d'Etat à écrit quelque part: « Ce qui im- 
porte à un moment donné, ce n'est pas ce 
qui est dépassé et meurt déjà, mais ce qui 
naît et se développe. » 

Or ce qui est dépassé et meurt déjà, 
c'est le système colonial qui n’est qu'une 
source de profits, qui fut une source 
d'injustices, qui a peut-être apporté avec 
lui aussi des grands courants d’expérien- 
ces, nous le savons. Mais les tares de ce 
système, nous le savons également. ne 
, Jui sont pas intrinsèques et se rattachent 
à certain régime général dont nous savons, 
comme toutes choses, qu'il est né, qu'il a 
grandi et qu'il est en train de mourir 
sous nos yeux. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) Nous savons qu'une trans- 
formation se fait dans le monde. Nous 
savons que des peuples nouveaux se sont 
eveiilés à la vie politique et à l'idéal dé- 
mocratique. C’est aussi un grand hemme 
politique qui a dit que « pour être sûr 


: de ne pas se tfomper en politique, # ne 
faut jamais regarder en arrière, mais en 


avant ». 


Voilà, quant à nous, ce qui nous fait 
regarder résolument en avarmt, c'est après 


: cet hommage, dont je m'étonne, monsieur 


Bour, que vous ayez trouvé qu'il m'avait 
ren à voir avec le débat... 

M. Alfred Bour, Pas du tout, je vous 
demande pardon. Puisque vous me met- 
tez en cause, je n'ai pas du tout exprimé 
l'opinion que vous me prètez, je m'étais 
simplement étonné que vous ayez dit que 
le ministre « était obligé » de rendre hom- 
mage aux Africains, et je vous renouvelle 
l'affirmation de mon Ctennement. 

M. Gabriel d'Arhoussier. Je ne m'étonne 
pas que vous vous étomniez (Sourires); le 
ministre de Ja Franee d'outre-mer est un 
de vos amis politiques. 

M. Aitred Dour. C’est un homme sineëre 
ct vous me pouvez mettre en doute ni sa 
sincérité ni son intelligente activité. 

M. Gabriel d’Arbhoustier. Je ne discute 
pas Sa sincérité mais !! peut commettre 
des erreurs. 
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vers le salut que nous avons tracée pour , autres nouveaux départements une taxe 


Ce témoignage ne doit pas vous être 
suswect, C'est pourquoi je l'ai invoqué. 
Je pourrais en trouver d’autres, mais vous 
les récuseriez sans doute. Je pensais que 
vous admettriez que je fasse ici à un de 
vos amis politiques une réclame gratuite. 
{Rires à l'extrême gauche.) 


M. Atfred Bour., Accompagnée 
renicnt de réserves. 

M. Gabriel d’Arboussier. Si je n'avais 
pas de réserves à faire, je serais d'accord 
avec lui et peut-être je serais avec lui, 
mais je ne le suis pas. 

Eu rendant-cet. hommage à l'homme 
africain, il essayait peut-être d'opposer 
d'uice facon assez habile les peuples. S'il 
essuie d'encensèr les peuples africains, 
ce: peut-être au détriment des peuples 
alccriens ou des peuples du Viet-Nam. 
On voudrait essayer ainsi de nous désoli- 
dari<er dans la grande lutte fraternelle 
que tous les peuples mènent pour la dé- 
morcratie. 

Les peuples opprimés de tous les pays, 
opprimés non pas tel ou tel autre peuple, 
mas par un syslèime que nous voulons 
ab ont créé entre eux une solidarité 
gue rien aujourd'hui ne | aan détruire. 

Cet hommage, nous le décernons à tous 
Jes peupies de l'Union française, au peuple 
marocain dont Valéry disait qe ge: 
meut dans une certaine page en préface 
à des entretiens franco-marocains : 

« Leur vie, dans l’ensemb'e, est plus no- 
bic, et plus sage que la nôtre. S'il y a 
des aspects de grossièreté, Ï n'y à de vul- 
garité que celle qu’on leur a inculquée. » 

Et nous, des territoires d'outre-mer, 
nous avons Confiance, parce que Tous Sa- 
vons que nous faisons un apport extraor- 
dinaire à la construction de Y'Union fran- 
çcaise. Nous avons confiante dans les gé- 
mies de nos peuples, et nous savons, ume 
fois encore, ge les démonstrations que 
l'on à voulu faire peut-être en Algérie se 
heurteront ailleurs à une opposition par- 
faïitewent raisonnée. 

BH. Cianfarani. En Algérie, on n'a fait 
que des démonstrations de justice et de 
Üiberté. Les indigènes algériens, depuis 
des ‘lustres, siègent dans nos Assemh'ées 
en pleine liberté, 

M. Gabriel d’Arboussier, Mon cher collè- 
gue, je vous aurais volontiers donné la 
pare, Etant donné votre courtoisie ordi- 
huire, je m'étonne que vous l'ayez prise 
Sans 1ne dla demander, (Apylaudissements 
à l'ertrème gauche.) 


singuliè- 


M. ie président, Et sans la demander au 
| he (Rires approbalifs sur divers 
anes. 


M. Gianfarani. Je m'en excuse. 


M. Gabriel d'Arboussier. En essayant de 
dissecier les peuples d'ontre-mer, on se 
heuitera à leur opposition raisonnée et 
j'ai toute confiance dans le développement 
des forces démocratiques, Cette confiance, 
en Afrique noire, nous venons d'en don- 
ner ja preuve, dans des élections où l'en 
a peut-être usé de maintes pressions pour 
empêcher Je rassemblement démocra- 
tique africain de s’exprimer. Mais le ras- 
semb'ement démocratique africain s'est 
exprimé, car il est l'expression de Ja 
masse africainé; il est cette masse afri- 


Caine elle-même, et vous ne pourrez pas 
ar:éier Son essor dans les territoires du 
continent noir. Nous Sommes certains que 


Son tdiveloppement, à l'heure actuelle, 
Corrrspend à un essor, général des forces 
démacraliques, nous sommes certains 
qu'il concrétise et qu'il traduit l'espoir 
qu: tous les peuples ont mis 28 


] la voie 


Qauris 


le devenir de la démocratie, 





ces pays et cet emcemble de pays qui 
composent l’Union française. Monsieur de 
Peretti, peu m'importent vos gestes, je 
parle, moi, au nom de peuples, et je suis 
conscient ici de tradutre la volonté de 
peuples, le sentiment des hommes qui 
m'ont délégué, et personne ne m'ermpè- 
chera de le dire, car je suis animé d'une 
foi dans la liberté et dans la démocratie 
que vous ne pourrez jamais fairé taire, 
car elle vous dépasse, et elle nous dépasse 
tous. (Vifs appaudissements à l'extrême 
gauche. — Mouvements divers.) 


M. le président. La parole est à M. Thé- 
mia. 

M. Thémia. Mesdames, messieurs, ce dé- 
bat était nécessaire, et il est à souhaiter 
que l'intérêt qu'il a suscité au sein de 
notre Assemblée trouve dans l'opinion pu- 
blique, une juste résonance. Pour ma 
part, je me félicite que la proposition dé- 
posée conjointement par mon collègue et 
arnmi M. Max André et moi-même ait eu 
pour effet de faire naître cet intérêt et 
surtout de rappeler aux responsab'es, 
quels qu'ils soient. que nous entendons 
rester vigiants toutes les fois qu'il sera 
question de déterminer la nature de nos 
compétences ans les matières d'ouire- 
mer et que seræ posée Ja question de dé- 
limiter l'étundue de nos responsabilités. 

Je ne répéterai pas ce que d’autres ont 
excellemiment dit. Je n'examinerai pas à 
nouveau à la loupe les alinéas de l'arti- 
cle 73 de la Constitution pour montrer ce 

ue ces alinéas ont d’inconciliable avec 
l'article 3 de la loi du 19 mars 1246, la- 
quelle porte classement des nouveaux dé- 
partements. Tout cela, c'est affaire de ju 
ristes, tout cela est de mature à faire les 
délices des chercheurs de virgules. de 
veux, pour ma part, rester sur Île terrain 
de la logique et du bon sens et je crois 
que la logique et le bon sens demandent 
surtout de considérer les textes dans leur 
esprit et pas seulement dans leur sens 
littéra!, (nterruptions à l'extrême gruche.) 

Oui, je crois que c'est là une des rai- 
sons justifiant le passage de l'exce‘lent 
rapport de notre collègue M. Juge, qui 
place la question sous son véritable as- 
pect. Je relis ce passage de notre rappor- 
teur : « il est à craindre, en défimtive, 
qu’à vouloir s'attacher à une interpréta- 
üon restrictive des textes constitution- 
uels…. 


M. Laurin. Tout arrive! (Rures à qaux he 
el sur divers bäncs.) 


M. Thémia. ..on ne parvienne à ériger 
l’'absurdité en système... » 

Je suis persuadé qu'on arrive à ériger 
‘’absurdité en système quand on veut trop 
faire dire aux textes. 

On aboutit, en effet, à ce travers quand 
on prétend, dans le silence feutré des ca- 
binets, prendre des décisions intéressant 
des populations vivant à des miliers de 
kilomètres, qui doivent supporter dans 
leur vie et leurs besoins les effets souvent 
nocifs dé ces décisions prises au hasard. 

On aboutit à ce travers en donnant au- 
dience à des considérations plus ou moins 
inspirées où ayant la nostalgie des régi- 
mes dépassés, aux tenants d'un certain 
conservatisme Social qui, vous le savez 
aussi bien que moi, a la suprême habilité 
de faire d'une grande réforme une petite 
chose. On aboutit encore à ce travers, et 
cela est un fait récent, comme le montre 
un décret pris le 31 rmars par le ministre 
des finances et dont je vais vous donner 
lecture, décret figurant à la page 3073 du 
Journal officiel du 31 mars deruier et 
stipulant dans son article 40 qu'il sera ins- 
tituée à la Martinique et dans tous les 





sur le chauflage par le gaz, Or, vous savez 
bien que le chauffage n'existe pas Tà-bas, 
le gaz non plus! A part cela, le reste du 
décret se tient! (Rires sur divers bancs.) 

Voyez-vous, ma proposition a surtout 
pour effet de mettre Le pouvoir souverain, 
qu'il soit d'ordre parlementaire ou gouver- 
nemental, en garde contre sa propre igno- 
rance. On ne dira jamais assez que  # 
plication à des territoires lointains e 
textes, conçus et étudiés par la métropole, 
et pour la métropole, ne peut pas être 
sans danger. 

On ne dira jamais assez non plus qu'un 
décret, un texte de loi ne peuvent modi- 
tier la géographie, et cette évidence justi- 
tie le bien-foudé de notre proposition, 

Ce qui est plus grave, c'est qu'on dis- 
cute déjà de notre compétence sur 
problèmes concernant les nouveaux dépar- 
terxents. 

Qu'on nous dise donc franchement, non 
par des allusions et des chuchetements, 
mais au grand jour, et qu'on dise sur- 
tout à nos co:lègues élus des quatre nou- 
veaux dépariements, qu'ils ici par 
le fait de la plus inattendue des erreurs. 

Quant à l’« Union francaise »: on semble 
avoir admis le mot dans une période d'eu- 
phorie, mais j'ai le sentiment qu'on doute 
maintenant de sa réalisation. 

M. le président Laurent-Hynae a. hier, 
très justement dénoncé cette conspiration 
du silence qui entoure nos travaux. 

Je ne veux pas dire’que nous apparte- 
nons à une génération qui a mauvaise 
mémoire, mais vouloir dès à présent mi- 
nimiser notre importance, vale essaxer 
de contester la compétence de notre As- 
semblée pour les problèmes extra-métro- 
politains, est, à mon avis, un indicé assez 
grave. 

On sait que l'opinion publique métro- 
politaine est toujours mal informée des 
prob:èmes d'outre-mer; elle peut nous 
considérer comme une assemblée enper- 
flue, accessoire, mais nous, populations 
d'outre-mer, nous considérons cette As- 
semblée comme étant avant tont « notre » 
assemblée. En eflet, nos voix, jusqu'ici 


u * 
CS 


sott 


travesties, méconnues ou ignorées, peu- 
vent trouver ici Jeur véritable écho. 
Pour la pregnière fois, les problèmes 


qui nous concernent sont portés à la con- 
naissance des pouvoirs souverains, et cela 
doit suffire à accorder une très grande 
importance à l’Assemblée de l'Union fran- 


çaise, 
evenant à la proposition qui a fait 
l'objet de ce débat, j'ajouterai simple 


ment que naus répondrons à ces manœæu- 
vres, à ces insinuations en disant que 
nous, originaires des quatre nouveaux dé- 
partemeits français entrés dans la famille 
française par la grande porte du fait de 
la loi du 19 mars 1946, nous n'admettrons 
jamais que, sous le couvert d'interpréta 
tions restrictives et de définitions falla- 
cieuses, l’on nous invite maintenant à en- 
trer dans Ja maison commune par la porte 
basse de l'escalier de service, ( \pplau 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Zin 
sou 

M, Zinsou. Mesdames, messieurs, mes 
chers collègues, notre ami M. Camprasse 
l’a dit avec raison: tout à € dit et fort 


bien dit, 

Que la question dont il est débattu nous 
préoccupe au plus haut point, mous, élus 
d'outre-mer, je croirais vous faire injure 
en essayant de vous le prouve] 


Nous constatons à motre tour que Îles 
démonstrations d'ordre juridique portées 
à cette tribune sont lumineuses el ns 16- 


plique. 


un mm 
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En vérité, il ne s’agit pas d’un débat 
nouveau; il s'est engagé dès la constitu- 
tion même de cette Assemblée qui, née de 
laborieux compromis, semble être vouée 
à vivre, dans le cadre majestueux de ce 
frigidaire de Versailles, pour rappeler une 
expression du président Sarraut, non seu- 
Jement des jours sans gloire, mais ce qui 
est bien plus grave, des jours sans effica- 
cité. 

Nous sommes inquiets, nous, élus d’ou- 
tre-mer, lorsqu'on nous répond que tel 
ministre ou le Gouvernement n’a pas cru 
devoir accéder à nos désirs d’audition ou 
à nos demandes d’explications, parce que 
je Gouvernement n'a pas encore fixé sa 
doctrine en la matière. Il y a là quelque 
chose de très inquiétant, et je voudrais 
le dire très nettement, car, dans notre naï- 
veté, il nous avait semblé que la doc- 
trine du Gouvernement, comme la nôtre 
à tous en la matière, c'était simplement 
Ja Constitution. 

On s’est adressé, à celle tribune, au 
Gouvernement, et j'ai le plaisir de cons- 
tater qu'il est présent pendant que je 
parle. 

Je vais donc pouvoir dire au représen- 
tant du Gouvernement que nous avons, 
depuis hier, procuré au Gouvernement des 
lectures salutaires dont, je l'espère, il 
tirera profit. (Vifs applaudissements sur 
ious Les bancs.) 

On s’est adressé au Gouvernement, Je 
voudrais à mon tour, non pas seulement 
m'adresser à Jui, mais encore’ et surtout 
aux membres de cetle Assemblée, car nous 
pensons, nous, que ce n’est pas seulement 
aux affirmations faites à cette tribune, si 
éloquentes soient-elles, que l’on doit s’en 
tenir, Notre détermination de faire respec- 
ter nos prérogatives et notre droit ie plus 
absolu, ce n’est pas seulement par des 
paroles qu'il faut la manifester mais dans 
ke désir de chacun de nous de les faire 
respecter envers et contre tout. > 

I faut qu’en plus de nos paroles, on 
sente notre volonté unanime car, ce fai- 
sant, ce n’est pas seulement au Gouverne- 
ment que nous rendrons service puisqu'il 
n’a même pas l’habileté de nous considé- 
rer comme un organe essentiel du rouage 
compliqué qu’est l'Union française, mais 
à quelque chose qui se situe au-dessus de 
lui, à l'Union française efle-même, (A?- 
plaudissements au centre, à gauche et Sur 
divers bancs à l'extrême gauche.) 

Les paroles que nous prononçons à cette 
tribune, dans ce grave débat, ne doivent 
pas viser seulement à des effets oratoires, 
mais elles doivent nous engager pour le 
reste de la vie de cette Assemblée. 

M. Arnauit. Très bien! 

M. Zinsou, car c’est dans la mesure 
où cette Assemblée sera quelque ehose, 
que l’Union francaise sera. 

Notre ami M. Saidou Djermakoye a dit: 

« Nous croyons, nous, élus d’outre-mer 
à l'Union française... » 

Et je voudrais ajouter, très sincèrement, 
parce que je le pense, et sans vouloir dé- 
plaire à personne: non seulement nous 
croyons, nous, à l’Union française, mais 
nous avons, hélas! le sentiment, trop sou- 
vent, d'être seuls à y croire vraiment. 


M. Pierre Hénault. Non, pas du tout! 


M. Zinsou, Nous demandons au Gouver- 
nement et à l’Assemblée, non seulement 
de prendre en considération les déclara- 
lions faites à cette tribune, mais encore 
et surtout de faire que l’espoir né de la 
constitution de cette Assemblée ne soit 
pas déçu; car, alors, il ne servirait à rien 
qu'un Gouvernement tombât sur des dis- 





cussions, sans doute importantes, au sujet 


d'un décret quelconque, qu'un Gouverne- 
ment tombât sur des discussions, sans 
doute importantes, de telles ou telles ques- 
tions métropolitaines. 

Ce qui pèse aujourd’hui dans la balance 
du monde, ce n’est pas seulement la Ré- 
publique française, c'est surtout l’Union 
française. 

Je m'excuse de le répéter — je l’ai dit 
un jour d’un mot qui a fait fortune — 
nous ne sommes pas ici la troisième As- 
semblée de la République française, mais, 
qu'on y pense bien, la première de l’Union 
française, (Applaudissements sur tous les 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Ab- 
desselam. 


M. Abdesselam. Mesdames, messieurs, 
mon intervention est toute personnelle, et 
au titre d’ancien rapporteur d’une propo- 
sition récente que vous avez votée à 
l'unanimité et qui est à la basé de nos 
travaux acluels. 

Je ne veux pas entrer dans les détails, 
j'aurais peur de nuire à la haute tenue de 
ces débats, à l'élévation de pensée qui les 
anime; aux envolées oratoires auxquelles 
vous avez applaudi. 

En écoutant les orateurs qui m'ont pré- 
cédé, j'ai cru revivre les belles heures 
du palais, et le plus bel éloge que je 
puisse faire d’eux, c’est de leur dire, en 
toute sincérité et en toute indépendance, 
qu'à côté de nos grands maîtres, ils au- 
raient une place enviée. 

Car, mesdames ect messieurs, vous avez 
entendu une défense magnifique de notre 
Assemb'ée, de ses droîts, des accusés que 
nous sommes, à qui on reproche je ne 
sais quelle escroquerie constitutionnelle, 
je ne sais queile usarpation de droits. 

Messieurs, je suis encore sous l’émotion 
que j'ai ressentie et que vous avez tous 
partagée devant l'attitude prise par le 
Gouvernement à l’occasion de la diseus- 
sion du décret « Régnier ». 

Le Gouvernement, au lieu de nous ap- 
porter aujourd'hui des apaisements pour 
diminuer nos inquiétudes, semble vouloir 
se maintenir dans sa position initiale, je 
dis même qu’il renforce un peu cette po- 
sition puisqu'il vient de nous signifier 
qu'il ne peut pas envoyer devant nos deux 
commissions de la justice et des affaires 
politiques un délégué pour nous donner 
son avis sur les problèmes qui intéressent 
l'Algérie. 

Pour ma part, j'adhère avéc fermeté, 
avec ferveur, à la proposition n° 218 ear 
je ne veux pas abdiquer, je ne veux pas 
signer ma déchéance, je ne veux pas re- 
connaitre l'inutilité de ma présence ici. 

A gauche. Très bien! très bien! 

J'adhère avec la même fermeté à la pro- 
position n° 176. Je demande, j'exige méme 
qu'on me consulte chaque fois que des 
problèmes de mon pays viennent en dis- 
eussion, H y a entre mes mandants et 
moi un contrat d'honneur, un contrat po- 
litique, j'entends jouer mon rôle. Et le 
jour où je ne pourrai plus le faire, je par- 
tirai, je retournerai, mes chers amis, à 
mes dossiers, dont j'ai parfois la nostal- 
gie, je vous l’assure. (Applaudissements). 


M. ie président. La parole est à M. Max 
André. 


M. Max André. Mesdames, messieurs. Les 
orateurs du parti communiste ont dressé 
hier un réquisitoire extrémement vif, non 
seulement contre le Gouvernement, mais 
contre les divers groupes politiques, dont 
certains représentants tiennent à l’Assem- 
be nationale des propos hosiiles à notre 
Assemblée 











Je suis tout à fait d'accord au sujet de 
la critique exprimée notamment par M. 4r. 
nault, déchirant que « des membres da 
l’Assemblée siégeant sur certains bancs 
ont fait des déc'arations d’une granee 
fermeté, mais démenties par l'action de 
ieurs amis politiques en haut lieu, Ne ce 
livre-t-on pas ici à quelque « double 
jeu ? ». 

Or, précisément au moment où M. Ar. 
nault. était ici à la tribune, à l’Assemblée 
nationale un député se livrait à une de 
ces attaques auxquelles M. Arnault à fait 
allusion : 

«“ Je viens de m'apercevoir, disait-il, 

ue l’Assemblée de l'Union francaise à 

écidé de discuter cet après-midi une pro- 
position de résolution tendant à lui sou- 
mettre par priorité tous les textes concer- 
nant les territoires d'outre-mer avant 
même ms suient discutés ici, C’est là 
une violation formelle de Ja Constitution, 
Je n'aurais pas protesté si ce matin, le 
président de la commission de l’agricul- 
ture » — mon ami M. Moussu, député M, 
R. P. — « n'avait décidé de surseoïr à une 
discussion sur l’urgence d’une proposition 
étendant le statut du fermage et du mé- 
layage aux quatre nouveaux départe- 
ments d'outre-mer et d'envoyer ce texte 
à l’Assemblée de l’Union francaise. Beau 
moyen de torpiller la réforme ! 

« Le peuple français s'est donné une 
Constitution. Celle-ci ne permet pas à 
l’Assemblée de l’Union de délibérer sur 
des questions intéressant les départements 
d'outre-mer, puisque l'article 73 précise 
que ces quatre départements ont le même 
régime législatif que les départements mé- 
tropolitains. 

« Je proteste donc solennellement contre 
la violation de la Constitution qui nous 
protège. » 


M. Bégarra. 1] s’agit certainement d'un 
réactionnaire.. 


M. Laurin. Ce doit être un colonialiste ! 
M. Max André. Messieurs, le député qui 


a prononcé ces paroles si contraires à. 


celles de M. Arnault est M. Girard, député 
communiste de la Guadeloupe. (Applaudis- 
sements au centre et à gauche.). 


M. Bégarra, s'adressant à l'extrême gau- 
che. Vous n'appiaudissez pas vos cama- 
rades ?.…, : 

M. Max André. Alors, je viens deman- 
der à nos collègues communistes quand 
leur parti se décidera à étre monolithi- 
que. (Au centre: Très bien.) …à obser- 
ver une discipline. , 


M. Bizot. C’est ce qu’on nous reproche 1 


M. Max André. quand les communis- 
tes se décideront à parler le même lan- 
gage dans toutes les assemMces. 


M. Rosenfeld, Et surtout à ne plus pré- 
tendre nous donrmr des leçons, 


M. Max André. Quant à moi, je crois que 
c'est urgent si le parti communiste ne 
veut pas être accusé de jouer « le deubie 
jeu », suivant l’expression de M. Arnault, 
(ae applaudissements au centre et à qau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. Barbe, 


. M. Raymond Barbé. Mesdames, mes- 
sieurs, j'interviens tout d’abord sur ia 
proposition rapportée par M. Juge, à la 
suite de la proposition 7 par M. Max 
André et M. Thémia. Je le ferai d’autant 
plus volontiers — et j'estime que c’est 
d'autant plus nécessaire — que M. Max 
André vient de mn: orter les paroles pro- 
noncées à J’Assem Aée netiünele par mon 
camarade Rosan Girard, député de la Gua 
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detoupe, et qu’il me parait nécessaire 
d'échireir la position du parti communiste 
afin qu'il ne puisse pas y avoir d'hésita- 
tion à ce sujet. 

Je parti communiste français. 


M. Laurin. Ex! : 


M. Mignot. Nous ne permeltrons pas 
au’on mette en cause Île caractère natio- 
nal de notre parti. (Mouvements divers.) 


M. Laurin. Il ne faut rien exagérer!. 
(Pre !estations à l'extrême gauche.) 

W. Jean Curabet. Le provocateur est là: 
La. c'est M. Laurin C'est assez fréquent 
pour qu'on sen soit aperçu... 


M. Laurin, Vous me rendez, mon cher 
colivzue, un hommage solennel. 


M. Raymond Barbé. Monsieur Laurin, si 
cela est un hommage solennel aux provo- 
catrurs, nous en aàcceptons la qualifica- 
tio1:. 

ff, Laurin. Dans votre bouche, monsieur 
Bart“, c'en est un, parce que votre inter- 
préislion du mot provocateur, c'est votre 
sens de la sincérité et votre absence to- 


W. le président. Ces aménités avant été 
échingées, : laissez continuer l'orateur. 
(Sourires.) ; 

M. Raymond Barbé. Le parti commu- 
nisle français et, en particulier, les élus 
communistes des vieilles colonies, au- 
jourd'hui départements d'outre-mer, ont 
constamment défendu la doctrine de l’as- 
fimilation, juste et nécessaire pour ces 
dépuitements. Les communistes n’igno- 
rent pas, en effêt, qu'il y a aux Antilles, 
à la Réunion, en Guyane, des hommes ve- 
nus en partie de France, et en partie d’an- 
ciens eselaves africains arrachés à leurs 
territoires et transplantés dans les planta- 
tions antillaises et réunionnaises. 

Depuis plus de 300 ans ces hommes ont 
vécu la vie française, ont été intégrés à 
Ja culture de la France, à ses traditions, 
à son histoire, 

C'el pourquoi l'assimilation des vieilles 
colonies était et est -toujours considérée 
var nous comme une nécessité histori- 
que. Ce serait donc une erreur, après 
avoir érigé ces vicilles colonies en dépar- 
tements d'outre-mer, de vouloir plus ou 
moins remettre en cause cet acte histo- 
rique. 

C'est pourquoi les communistes, à la 
première Assemblée Constituante, rotam- 
ineht par la voix d'Aimé Césaire, député 
de l1 Martinique, et de Raymond Vergès, 
député de la Réunion, ont été les promo- 
teurs et les éloquents défenseurs de cette 
loi du 19 mars 19M7, érigeant les vieilles 
colonies en départements d'outre-mer. 

Depuis,:la Constitution, à l'élaboration 
de läquelle participa si activement notre 
camarade Aimé Césaire, a constitutionna- 
lisé ces textes, en indiquant, dans son ar- 


ticle 73, que « le régime législatif des dé- ; 


parlements d'outre-mer est le même que 
celui des départements métropoiitains, 
sauf les exceptions déterminées par la 
loi, » 

Ce. texte traduit exactement l'apprécia- 
tion des communistes français et des élus 
communistes de ces départements d'outre- 
mer dont on ne discutera pas, je pense, 
qu'iis représentent valablement les aspi- 
rations de leurs populations, puisqu’à la 
Martinique, le parti communiste recueille 
plus de 65 p. 100 des voix, à la Réunion, 
plus de 55 p. 100, et à la Guadeloupe, plus 
de 45 p. 106, et que dans ces trois îles, le 
Parti communiste ne compte pas moins 





d'une 








de six députés sur les neuf élus du suf- 
frage universel. (Applaudissements à l'ez- 
trême qauthe.) 

Ainsi, nous défendons avec un acharne- 
ment constant la Constitution, non seule- 
ment, comme l'indique M. Thémia, dans 
son esprit — car il est toujours possible 
à gg te qui d'interpréter cet esprit 

açon élastique (Mouvements) — 
mais aussi dans la lettre, parce que c'est 
le seul moyen, en défendant la lettre d'un 
texte, d'en défendre aussi l'esprit. 

Nous défendons ce texte, parce que 
nous estimons que c’est une condition né- 
cessaire aux populations de ces départe- 
ments, pour aller, par leur voie propre, 
vers Ja liberté, la démocratie et le pro- 
grès auxquels les hommes du monde en- 
tier aspirent de toutes leurs forces et aux- 
quels les différents peuples de ]l'Inion 
française accéderont par d'autres voies. 

C'est pourquoi nous nous sommes éle- 
vés avec force, en leur temps, contre les 
propositions tendant à saboter l’assiraila- 
tion. 

Nous nous souvenons avoir fait écarter 
jar la commission de la justice et de la 
égislation. et ensuite fait retirer en 
séance, par son auteur, le texte d’une pro- 
position déposée par M. Camprasse, qui 
n'élait que la suite d’une autre proposi- 
tion de son collègue socialiste à l’Assem- 
blée nationale, M. Valentino, et qui re- 
mettait en cause l'article 73 de la Consti- 
tution. 

Nous nous sommes élevés avec force 
contre l'appréciation de M. Thémis. pré- 
tendant que l'assimilation était une justi- 
tution « imbécile ».… 

M. Thémia. Décidément, vous ne l'avez 
pas digéré !.. 

M. Raymond Barbé, ..ct nous l'avons 
relevée vertement, 

Nous avons enfin fait, sur le texte pro- 
posé par MM. Max André et Thémia, les 


réserves nécessaires, et nous avons été 


heureux de voir notre amendeme:t ac- 
cepté à l'unanimité par la commission des 
affaires politiques et administratives. 

Je pense toutefois que l'incident qu'a 
évoqué tout à l'heure M. Max André mé- 
rite que je lise le texte initialement pro- 
posé, dont mon camarade Rozan Girard 
ignorait qu'il ait été modifié avant su 
mise en discussion dans nos séances 
d'hier. 

Ce texte s'exprimait ainsi: 

« L'Assemblée de l'Union française in- 
vite le Gouvernement, conformément à 
l'esprit et à Ja lettre de la Constitution, 
à lur soumettre, pour avis, mp 
à toute discussion devant le Parlement, 
tout projet ou proposition de loi concer- 
nant les quatre nouveaux départements 
d'outre-mer. » 

Il est évident qu'avec un tektexte il n°y 
aurait pas une seule loi qui ne dût être 
soumise à notre Assemblée, étant donné 
qu’en vertu de l'article 73 de la Constitu- 
tion, toutes les lois sont appiicables aux 
départements d'outre-mer, sauf disposi- 
tions expresses. 

C'est pourquoi nous avons, en commis- 
sion des affaires politiques, demandé de 
modifier cette dernière partie, si dange- 
reuse, du texte de M. Max André. Nous 
l’avons remplacée par la formule suivante, 
parfaitement juste: « Toutes dispositions 
particulières concernant les quatre nou- 
veaux départements d'outre-mer ». 

Par ce texte, notre Assemblée ne de- 
mande pius à s'immiscer dans la législa- 
tion métropolitaine dont la Constitution à 
décidé qu’elle s'applique de droit aux qua- 
tre nouveaux dévartements, 





Mais, par suile des conditions géographi- 
ques de ces départements et des particula- 
rités qu'elles entraînent, nous serons ap- 
pelés à examiner ces seules dispositions 
particulières, ce que nous ferons, j'en ai 
la certitude, avec notre sérieux et notre 
conscience habituels. 

Mais toutes ces tentatives de remettre 
en cause une assimilation qui, d'ailleurs, 
n'est en fait pas appliquée dans ces qua- 
tre départements, ont très légitimement 
ému mon camarade Rosan-Girard, Vous 
connaissez le proverhe: « Chit échaudé 
craint l'eau froide » (Sourires), et je com- 
prends fort hien sa réaction à l'Assemblée 
hationale, tout en indiquant qu'à aucun 
moment ses indications ne peuvent enga- 
ger la position du parti cominuniste en Ja 
matière. 

M. Max André, Manque de taison! 


M. Mignot. Vous en manquez avec Île 
Gouvernement, monsieur Max André, et 
cela à malheureusement d'autres consé- 
quences ! 


M. Raymond Barbé. Cette opposition à 
été provoquée par le fait que le nouveau 
texte de la proposition venue hier en 
discussion n'Ctait pas encore connu de 
nos collègues de l'Assemblée nationale, 
puisqu'il n’a été mis en distribution 
qu'avec le rapport de M. Juge, c'est-à-dire 
au début de la séance d'hier, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Quoi qu'il en soit, le groupe communiste 

tient à indiquer qu'il est d'accord avec la 
proposition telle qu'elle à été rapportée 
par M. Juge. 
H est d'accord, varce qu'il considère 
qu'elle est conforme à la Constitution, à 
la fois dans son esprit et dans sa lettre. 
IL pense que, s'il n'y avait pas, au sein 
de certains groupes, d'autres divergences 
que celles qui ont éclaté sur ce point 
entre des élus communistes de deux as- 
semb'ées différentes, nous n'aurions pent- 
être pas aujourd'hui à nous paindre de 
l'attitude xlu Gouvernement, composé de 
représentants du M. PR. P., qui en ont la 
présidence.. 

M. Max André. 1]5s ne sont pas seuls 

M. Raymond Barbé. de représentants 
du parti socialiste et de représentants du 
rassémbhiement des gauches; nous n'au- 
rions pas dû passer un temps, si utile au 
reste de nos travaux, à débattre d'une 
question dont il serait grand temps que 
le Gouvernement daignât s'inquiéter. 

Et si nous voulions parler de manque de 
liaison, monsieur Max André, vous pour- 
riez vous retourner vers les banes de cet 
hémicycle. Vous avez derrière vous un 
collègue qui appartient à votre groupe, 
M..Vauthier. Et voici ce qu'a fait M. Vau- 
thier au cours de la dernière réunion de Ja 
commission de l'agriculture. Parlant au 
nom du groupe M. R. P. qu'il v représen- 
tait. 

M. Vauthier. Eu tant que ranporleur de 
ja commission. 

M. Raymond Barbé. et cu fant que rap- 
porteur de la commission... 

M. Max André, Ce n'est pas lu mème 
chose. 

M. Vauthier. Et représentant la majorité 
de la commission, 

M. Cazelles. Je demande la parole, 

M. le président, Messieurs, ne parlez pas 
tous ensemble. On ne peut vous entendre 

M. Raymond Barbé. ...il à, sur ce point, 
emporté Ja majorité de la commission. Or, 
voici l'appréciation de M. Vauthier, telle 
qu'elle ressort des procès-verbaux de cette 
commission 
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M. Vauthier estime que notre Assemblée 
n’est pas qualifiée pour proposer d’éténdre 
par une loi le statut du fermage et du mé- 
tayage, Car il considère qu'en Ce qui con- 
cerne les départements d'outre-mer nous 
pouvons bien faire des propositions au 
Gouvernement, mais pas des propositions 
de résolution à l’Assemblée nationale: 


M. Vauthier. Absolument d'accord! 


M. Raymond Barbé. Voilà les indications 
données par M. Vauthier, voilà ce qu'il a 
défendu au sein de la commission de 
J'agriculture. 

M. Cazelles. Une seule question. 

M. Raymond Barbé. Non! vous parlerez 
à votre tour, monsieur Cazelles. Je dé- 
sire terminer mon exposé, si c'est possi- 
ble. 

M. Vauthier, Je voudrais vous répondre... 


Raymond Barbe. 
monsieur VYauthier, 


M. Vous répondrez 


apr D 


M. Cazelles. On croirait que ma question 
vous génerait! 


M. Rayfond Barbé. Je pense que si, sur 
les bancs du mouvement républicain po- 
pulaire et sur les bancs socialistes, on est 
aussi désireux que sur les bancs commu- 
nistes et apparentés d'étendre les pouvoirs 
de l’Assemblée de l'Union française, on 
serait mal venu, pour des raisons de 
forme, de refuser d'envisager l'extension 
du statut du fermage et du mélayage dans 
les départements d’eutre-mer, parce que 
la Constitution ne l'aurait soi-disant pas 
permis à notre Assembiée. 

J'espère d’ailleurs que, Ja commission 
de Pagriculture et son rapporteur, M. Vau- 
thier, étant désormais saisis pour avis de 
ces propositions par l’Assemblée natio- 
nale, is ne manqueront pas d’y donner 
un avis favorabe, puisque aussi bien Ja 
Constitution ne les en empêchera pus. 
(Sourires.) Et je suis convaincu qu'alors 
mon camarade Rosan-Girard ne risquera 
plus de considérer l’Assemblée de Y'Union 
française comme un obstacie au progrès 
ans les vieilles colonies auquel il est 
si passionnément attaché. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Je voudrais maintenant, sur la proposi- 
lion que j'ai eu l'honneur de présenter 
et qui a été rapportée par mon ami Mitter- 
rand, indiquer mon complet accord avec 
Pintervention de mon camarade Arnault 
et celle de mon ami d’Arboussier, Je n’y 
ajouterai qu'un mot pour répondre à un 
aspect, qui m'a un peu ému, de l’intec- 
vention de notre collègue M. Rosenfeld. 


M. Rosenfeld a dit hier, et j'ai relu ses 
paroles au compte rendu analytique, 
après en avoir pris note en séance: « Nous 
continuerons à discuter, sans le Gouver- 
nement, et quelle que soit l'attitude du 
Gouvernement, » 

Mesdames, messieurs, s’il doit nous suf- 
fire de prononcer dans cetle enceinte 
des discours, même insérés au Journal 
officiel — je n'en ignore pas l'impor- 
tance, pour que les peuples d'outre-mer 
sachent ce que nous faisons ici —, s’il ne 
doit en sortir aucune œuvre concrèle, 
puisqu'aussi bien nous n'avons pas de 
vouvoir de décision, mais senlement des 
possibilités de proposition, si M. Rosen- 
feid s'accorde à accepter que Je Gouver- 
nement puisse ne tenir aucun compte de 


nos propositions, et si le goupe qu'il 


représente, ou tout autre groupe, s’en dé- 
clarent également- satisfaits, je dirai très 
nettement que cela ne nous satisfait pas, 





nous! (Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche, — Applaudissements à gauche et 
sur divers banés.) 

Nous voulons non seulement pouvoir 
discuter — personne ne peut nous en ern- 
pêcher, puisque la Constitution nous en 
donne le droit, et personne ne viendra 
fermer cet hémicycle — mais nous vou- 
lons aussi que les délibérations prises par 
notre Assemblée, étudiées comme nous 
savons le faire avec notre sérieux habi- 
tuel, soient suivies d'effet et qu’on 
en tienne compte en haut lieu, notam- 
ment dans les conseils ministérie:s, (Nou- 
veaux applaudissements à l'extrême gau- 
che, à gauche et sur divers bancs.) 

Nous voulons qu'il en sorte quelque 
chose, parce que ce qu'il importe avant 
tout, cest ce qui est réalisé, ce que 
les peuples d’outre-mer ont la possibilité 
d'acquérir, ce dont ils peuvent bénéficier. 
S'il ne devait pas en être ainsi, notre 
Assemblée 6e perdrait dans un vain 
bavanlage, et, à l'instar des paroles de 
M. Rosenfeid, cerlains pourraient laisser 
croire qu'ils ne veulent faire iei qu'assaut 
de démagogie. Nous ne les suivrons pas 
sur ce terrain, car nous avons trop souci 
de l'avenir de l’Union française. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Au cours de l’interven- 
tion de M. Barbé, M, Cazelles et M. Vau- 
thier ont demandé la parole. 

Je donne tout d'abord la parole à M. Ca- 


zelles. 


M. Jean Curabet, Pour expliquer sa liai- 
son avec le Gouvernement, sans doute ? 


M. Cazelles. J2 ne veux assurer aucune 
liaison. Je me permettrai simplement d’in- 
diquer qu’en l'absence de notre collègue 
eommuniste, M. Boubou Hama... 


M. Gabriel d'Arboussier. 1} appartient au 
rassemblement démocratique africain. 


M. Cazelles. Je m'excuse de cette erreur, 
ct je vous donne acte que M, Boubou 
Hama n'est pas communiste, mais mem- 
bre du rassemblement démocratique afri- 
cain. Parti communiste et rassemblement 
démocratique africain sont d'ailleurs telle- 
ment cousins germains que Vous m'excu- 
serez si je les ai confondus à un certain 
moment, 


M. Gabriel d'Arboussier. Ie cousinage 
aboutit parfois à des dissentiments, Nous 
ne sommes pas cousins et nous nous 
entendons parfaitement, 


M. Cianfarani. Vous êles frères siamsois! 
(Sourires.) 


M. Gabriel d'Arboussier. Je ne sais pas, 
monsieur Cianfarani, si nous sommes des 
frères siamois. En tout cas, nous estimons, 
quant à nous, qu’il y à ici un parti qui a 
toujours défendu les peuples d’outre-mer; 


‘il est d'accord avec nous, et nous sommes 


d'accord avec Jui. (Applaudissements à 


l'extrême gauche.) 


M. Cazelles. Mon cher collègue, permet- 
tez-moi de vous faire remarquer que si 
vous aviez bien voulu me demander Ja 
parole, je vous l'aurais donnée. 

M, Gabriel d'Arboussier. M. Cianfarani 
s'était adressé à moi. Excusez-moi de lui 
avoir répondu. 

M. le président. Messicure, 
est-il terminé ? 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, en 
l'absence du président de la commission 
de l'agriculture, vous permettrez à son 


ce dialogue 


présentaient une 





vice-président, qui exerce les fonctions da 


président" depuis plus de deux mois, ds 
rectifier certaiñes allégations. où de pri- 
ciser certaines intentions que le présideni 
du groupe communiste voudrait prêter à 
ja commission de l’agriculture. 

Je n’entrerai pas dans le fond dun déh:t 
sur Ja Joi- du siatut du fermage et du 
métayage, car cette discussion viendra à 
son heure, ét chaeun prendra aïors là 
position qu’il estimera devoir: adopter. Je 
voudrais néanmoins signaler à M. Barbs 
que la demande d'avis émanant da 
l’Assemblée nationale à été transmise hier 
à la commission de l’agriculture. 


M. Raymond Barbé. C'est ce que j'ai dit, 


M. Cazelles. …. et que }r question ect 
inserite à l’ordre du jour de celte commis. 
sion qui siégera demain. Nous n'avons 
donc pas perdu de temps, et nous faieons 
toute diligence. 


M. Raymond Barbé. Vous paraissez na 
pas avoir compris, monsieur Cazellés, 


M. Cazelles. La commission n’a done nu'- 
lement l'intention de saboter quelque ini- 
tiative que ce soit, venant ième du 
roue communiste de }'Assemblée natio- 
haie. ” 


M. le président. La pa ole est à M. Vau- 
thier. nas 


M. Vauthier. Mesdames, messieurs, 
M. Barbé à été tellement gêné d’être sur- 
pris en flagrant délit de contradiction aves 
son collègue communiste. 


M. Jean Curabet. Vous n'êtes pas Ch con- 
tradiction avee M. Augarde ? 


M. le président. Monsieur Curabet, laiss 
sez parler l'orateur. 


M. Vauthier. M. Barbé, disais-je, à été 
tellement gèné de voir Que les paroles pro- 
noncées ici par un membre du gronpa 
communiste. étaient en contradiction avee 
celles dites à la même heure par un de ses 
collègues de l’Assemblée nationale, qu'il 4 
cru devoir me mettre en cause pour es- 
sayer d’étayer son aïgumentation. 

Or, voici ce qui s’est passé à la commis- 
sion de j’agriculture; j'en appelle à mes 
collègues communistes qui siègent dans 
cette commission. 

Nommé rapporteur d'une proposition 
tendant à l'extension du statut dn fermage 
et du métayage aux nouveanx départe- 
ments d'outre-mer, j'ai eu l'occasion de 
dire, avec l’approbation de la majorité de 
la commission... 


Plusieurs conseillers à l'extrème gauche, 
Sauf les communistes] 

M. Raymond Barbé, C'esl hien ce qua 
j'ai dit. 

M. Vauthier. ...sauf les comimunistes — 
mais attendez la fin — que vous ne pou 
viez plus, vous communistes, demander 
l'extension de ce statut par déeret, ear à 
compter du 31 mars 1948, date limite fixée 
par la wi du 19 mars 1946, les textes anté- 
rieurs à cette loi ne pouvaient plus ètre 
étendus aux nouveaux départements per 
décret. 

Les communistes, qui étaient en mino- 
rité, sentant tout de même la force de cette 
argumentation, ont proposé à ce moment. 
un amendement aux termes duquei is 
proposition de résolu- 
tion tendant à inviter l’Assemblée natio- 
nale .à. étendre aux nouveaux départe- 
menñts Je statnt du fermage et dun mé- 
tayage. 
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Mais écoutez la fin: j'ai alors répondu — 
et je crois Que nous sommes tous ici d’ac- 
cord sur ce point — qu’une proposition de 
résolution, aux termes mêmes de la Cons- 
titution, ne pouvait être faite, concernant 
les nouveaux départements d'outre-mer. 
Sur ce point, j'ai eu avec moi non pas 
seulement la majorité de la commission 
de l'agriculture, mais l'unanimité de cette 
commission, y RS nos collègues com- 
munistes qui ont dit: « Qui, nous avons 
tort! Ce n'est pas d'une proposition de 
résolution qu'il s’agit, mais d'une simple 
proposition ! » 

Jugez, mesdames et messieurs, de quel 
eùté se trouvait l'erreur, et de quel côté 
en l'espèce se trouve la bonne foi! 
(Applaudissements au centre.) 


M. Albert Sarraut, président de la com- 


. mussion. Je demande la clôture! 


M. le président. M. le président de la 
commission demande la clôture. 

Je la mettrai tout à l'heure aux voix, 
mais je dois tout d’abord donner la parole 
à M. le représentant du. Gouvernement, 
qui l'a demandée, 


M. Augarde, sous-secrélaire d'Etal à la 
présidence du conseil. Mesdames, Imes- 
sieurs, tout d'abord, je m'excuse de ne 
pas avoir été présent hier à votre séance. 
Mais, avant mème d'ailleurs que M. Zinsou 
m'ait conseillé de le faire, j'ai pris con- 
naissance de vos débats d'hier. Je dois 
dire que j'y ai trouvé beaucoup de choses 
inntéressantes et instructives. 

Le Gouvernement a déjà à plusieurs 
reprises fixé sa position. IL est bien 


certain que son souci principai est 
de ne rien faire qui soit en oppo- 
sition avec la Constitution. Tout à 


l'heure, M. Max André vous a signalé l’in- 
tervention de M. Rosan Girard hier à l’As- 
semblée nationale. Le fait que cette inter- 
vention soit en contradiction avec le point 
de vue de votre Assemblée est, à mon sen- 
timent, infiniment regrettable, car, de 
même que nous voulons rester fidèles à 
Ja Constitution, nous ne voulons pas qu'un 
Jour puissent naître des conälits entre 
votre Assemblée et l'Assemblée nationale. 

Je ne voudrais pas que parmi vous 
puisse germer l’idée que le Gouvernement 
N'a qu un souci, celui de limiter vos pou- 
Voirs. Eoin de là, le Gouvernement veut 
Simplement, comme je le disais tout à 
l'heure, essiyer de vous aider à prendre 
toute l'importance à laquelle vous avez 
droit dans le cadre de nos institutions ré- 
publicaines, Lorsque vous venez nous 
aire, et d'ailleurs avee beaucoup de 
conviction, que l'avenir de l'Union 
française dépend du sort qui sera 
fait à votre A$semblée, ne croyez 
pas que nous sommes de ceux’ qui 
ignorent l'intérêt que présente l'entente 
que vous réaliserez précisément pour ces 
territoires. Au delà des mers,  fecur ces 
territoires, on regarde ce que vous faites, 


.€t suit avec intérèt vos travaux. 


Il y à quelques jours, d'aileurs, 
un de vos collègues, parmi les plus émi- 
nents, revenait de Hollande: j'ai nommé 
M. Julien. H me disait combien dans 
ce pays des gens s'intéressaient aux 
institutions nouvelles créées par la Cons- 
Utution, à vos débats, à votre règlement, 
à votre action d’une manière générale. 
Eh bien! soyez persuadés que tout cela 
échappe pas au Gouvernement. 

Evidemment, il ne m'appartient pas, au- 
jourd'hui, de prendre une position défini- 
tive. Il est bien certain que dans ses der- 
nières lettres, le Gouvernement a défini sa 
position, mais vous savez aussi que pres- 





que toutes les fois que vous avez demandé 
à un représentant du Gouvernement de 
venir CNRENE devant une commission, 
il l’a fait bien volontiers. Vous vous sou- 
venez peut-être de la réunion du bureau 
où M. le président Schumann est venu vous 
dire : « Vous avez le droit d’être informés 
et nous avons le devoir de vous infor- 
mer. » Ceci est toujours notre point de 
vue. 

Je termine en vous disant que la tenue 
de ces débats, qui honorent votre Assem- 
blée, a retenu l'attention du Gouverne- 


ment. (Applaudissements sur divers bancs | 


à gauche et au centre.) 


l'Assemblée qu'il y a deux propositions en 
discussion ‘et que je dois mettre aux voix 
ces deux propositions. Il est bien entendu 
que si des observations devaient être pré- 
sentées sur l’une ou l’autre proposition, je 
donnerais la parole à celui qui la demande- 
rait. 


La première proposition est ainsi libel- | 
| blème de conflit de paternité puisque cet 
| amendement était rédigé par Île 


dée : 

« L'Assemblée de l'Union française invite 
le Gouvernement, conformément à l’esprit 
et à la lettre de la Constitution, à lui sou- 
mettre pour avis, préalablement à toute 
diseussion devant le Parlement, toutes dis- 
positions particulières concernant les qua- 
tre nouveaux départements d'outre-mer, » 

Avant de mettre aux voix la proposition, 
je dois faire connaître à l’Assemb:ée que 
la commission propose d'en rédiger comme 
suit le titre: « Proposition tendant à invi- 
ter le Gouvernement à soumettre à l'As- 
sembiée de l'Union française, pour avis, 


toutes dispositions particulières aux qua- | 


tre nouveaux dépariements d'outre-mer, » 
li n’y a pas d'opposition ?.. 
Le nouveau titre est adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix la première proposi- 
tion. 
(La première proposilion, ruise aux voir, 
est adoptée à l'unanimité.) 


M. le président. Je donne maintenant 
lecture de la deuxième proposition, de 
MM. Barbé et d’Arboussier. 

« L'Assemblée de l'Union française: 

« Respectueuse de Ja Constilution, aux 
termes de laquelle la France entend con- 
duire les peuples, dont ele a pris la 
charge, à la liberté de s'administrer eux- 
mêmes et de gérer démocratiquement 
leurs propores affaires; 

« Pleinement consciente de la mission 
qui incombe à la France de développer les 
civilisations respectives des nations et des 
peuples de l’Union française, d'accroître 
leur bien-être et d'assurer leur sécurité ; 

« Invite le Gouvernement à mesurer les 
conséquences, graves pour l'avenir de 
l'Union française, d’une po:itique tendant, 
d'une part, à interpréter d'une manière 
restrictive ou erronée les dispositions 
constitutionnelles fixant Jes attributions de 
l'Assemblée de l'Union française, d'autre 
part, à passer outre aux propositions et 
avis exprimés par cette Assemblée. » 

En ce qui concerne le titre à donner à 
cette proposition il v a, je ne dis pas un 
conflit sur le fond, mais un conflit de 
priorité entre la commission et un amen- 
dement déposé par M. Alduv, Avant de 
mettre aux voix la propofition, je dois 
faire connaître à l'Assemblée que la com- 
mission propose d'en rédiger comme suit 
le titre : 

« Proposition tendant à inviter Je Gou- 
vernement à mesurer les conséquences 





l 








d'une jiaterprétation restrictive ou erronée 
des dispositions constilutionnelles fixant 
Jes attributions de l’Assemblée de l'Union 
française, » 

Je suis saisi d'un amendement de M. Al- 
duy ayant le même objet, rédigé ainsi 
qu'il suit: 

« Proposition tendant à inviter le Gou- 
vernement à mesurer les conséquences 
d'une interprétation restrictive ou erronée 
des dispositions constitutionnelles fixant 
les attributions de l’Assembiée de l'Union 
française, » 


Cet amendement me paraît ainsi recevoir 


| satisfaction, car ma subtilité d'esprit ne 
M. le président. Messieurs, je rappelle à | 


m'a pas permis de discerner [a différence 
entre les deux textes. (Sourires.) 


M. Alduy. Je veux simplement dire qu’à 
la différence de M. d'Arbhoussier, je ne sou- 
lèverai pas ici un problème de conflit de 
paternité. 


M. Raymond Barbé. Je que 
M. Alduy ne puisse pas sou;:ever un pro- 


concois 


président 
intérimaire de la commission en môme 
temps que par M. Aïduy: et je conçois 
bien que M. Alduy ait désiré que le groupe 
socialiste apparaisse quelque part dans ce 
débat (Rires.), puisque M. Rosenfeld avait 
dit lui-même, dans la séance d'hier, que 
le groupe socialiste n'était pas pressé de 
le voir s'instaurer. 


M. Alduy. Je ferai simpiement remare 
quer que le texte final de la proposition 
reprend mot pour mot l'amendement que 
j'ai déposé en commission sur ce projet. 


M. de Péretti., Parfaitement. 


M. Gabriel d'Arboussier, Non, pas mot 
pour mot, 


M. le président. Cette question de prio- 
rité étant élucidée, je constate que les 
deux textes sont identiques, et par consé- 
quent je les mets aux voix en mème temps 
que la proposition elle-même. 

(Le naureax titre et la proposition, mis 


aux voir, sont adoptés à l'unanimité.) 


s 


— 71 — 


FOURNITURES DE MAIS DE SEMENCE AUX 
‘PRODUCTEURS AGRICOLES DE LA REU- 
NION 


Déclaration de l'urgence d’une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la décision sur la demande de discussion 
d'urgence de la demande d'avis transmise 
par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale sur la proposition de résolution pré- 
sentée par MM, Ninine, Defferre, Ernma- 
nucel Véry, Valentino, Silvandre et les 
membres du groupe socialiste, députés, 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre Ces mesures d'urgence en vue de 
fournir aux producteurs agricoles de la 
Réunion, du maïs de semence, 


Je rappelle qu'aux termes du paragra- 
phe 3 de l’article 62 du règlement: 

« Le débat engagé sur une demande de 
discussion d'urgence concernant un pro- 
jet, une proposition ou une proposition de 
résolution ne peut jamais porter sur le 
fond; l'auteur de la demande, un orateur 
« contre », le présiderit ou le rapporteur 
de la commission, les représentants du 
Haut-Conseil- et du Gouvernement sont 
seuls entendus, » 
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La parole est à M. Cazelles, au nom de la 
commission de l’agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts, au- 
teur de la demande de discussion d’ur- 
gence. 

M, Cezeltes. Mesdames, messieurs, si 
j'ai demandé l'urgence pour cette demande 
d'avis émanant de l’Assemblée nationale, 
c'est qu'elle porte sur une proposition de 
résolulion que nous avions déjà votée de- 
puis plusieurs mois, 1} suftit done de con- 
firmer ce vote pour donuer satisfaction à 
l’Assemblée nationale, 

C'est pour cette raison et étant donné 
que deux débats ont été institués sur cetle 
question que nous vous demandons de 
voter l'urgence. 

M, le président. Quclqu'un.demande-il 
Ja paro’e contre Ja discussion d'urgence ?.…. 

le consulte l’Assemblée sur l’opportu- 
nité de la discussion d'urgence. 


La dis-uss'on d'urgence est décidée. 


6 — 


ORGANISATION DE LA JUSTICE CIVILE 
EN AFRIQUE NOIRE 


Adoption d'une proposition. 


M. le président, L'ordre du jour appeile 
la discussion de la proposition de M. Ya 
Doumbia et des membres du groupe $0cia- 
liste S. F. L 0, tendant à inviter le Gou- 
vernement et l'Assemblée nationale à orga- 
uiser Ja justice civile en Afrique noire. 

Dans sa séence du 20 mai 1948, après la 
clôture de la discussion générale, l’Assem- 
blée avait décidé de passer à la discussion 
de la proposition. Mais à l& demande de la 
commiseton de la justice, de la législation, 
de la fonction puk:ique et des affaires do- 
ruaniales, la proposition et tous les amen- 
dements déposés lui avaient ensuite été 
renvoyés, 

La parole est à M. le rapporteur de la 
commission de la jnstice, de la légisiation, 


de la fonction publique et des affaires do- 


manjales, 

M, Jousselin, rapporteur de la commis- 
sion de la justice. La commission de la 
justice a été saisie de deux amendements 
présentés par Mlle Lafon et cinq amende- 
ruents présentés par M. Paul Catrice sur la 
wwoposition adoptée par la commission de 


a justice concernant l'organisation de la 
justice civile en Afrique noire. 

La commission de la justice a accepté 
les deux amendements proposes par 


Mlle Lafon, mais, par contre, n’a pas adopté 
les ‘ing amendements présentés par 
M. Paut Cairiee, 


La pi nosition es done modifif dans le 
ens des deux premiers amendements et 


le l'Union française, con- 
lérant que les ressortissants de l'Afrique 
e francaise ont acquis à la fois par la 

] roits attachés à la qua- 

t le droit de conserver leur 
1 tant qu'ils n'y ont pas 


Invite le Gouvernement à prendre des 
| xt ur organiser la justice ci- 
vile en Afrique noire, dans le sens de la 
séparation des fonctions administratives et 
judiciaires, et aux fins de donner à cha- 
ue citoyen le moyen d'obtenir la justice 
conforme aux us et coutumes du statut 


rersénnel qui est le sien, soit par La nais- 
sance, soit par option dans la liberté et 
tu 61 {ot 





« 1° Supprimer les juridictions mixtes 
présidées par un fonetionnaire de l'erdre 
exécutif ; : 


« 2° Créer tous tribunaux civils néces- 
saires jugeant, selon la coutume, le statut 
personnel ou la loi coranique : d'une part, 
par la réorganisation et Yextension des 
juridielions indigènes coutumières exis- 
antes, prévues par la législation en wvi- 
gueur et, d'autre part, par l’organisation 
et l'institution de juridictions nou 
spécialement compétentes pour }l'applica- 
tion des coutumes locales du statut per- 
sonnel ou du droit coranique ; 


« 3° Constituer par recrutement sur titres 
un corps de magistrats spécialisés en ma- 
tière de coutumes ou de droit coranique 
reevant de l’administration de la justice, 
appelés à présider les tribunaux civils de 
droit loca) ; 

« 4° Organiser les instituts de droit 
local nécessaires pour la formation des 
futurs magistrats autochtones, » 

M. Paul Catrice. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ca- 
trice. 


M. Paul Catrice. Mesdames, messieurs et 
chers collègues, je me permets de vous 
rappeler que, lors de la discussion précé- 


dente, sur la poposition tendant à or- | 


ganiser la justice civile en Afrique noire, 
j'avais déposé cinq amendements... 


M. Gabriel d’Arboussier. Monsieur Ca- 
trice, je m'excuse de vous interrompr 
mais je voudrais vous demander s'il s’agi 
ee intervention en discussion géné- 
rale 


M. Paul Catrice. Non, la discussion géné- 
rale a été close. Je parle sur les amende- 
ments, 


M. le président. Sur quels amendements ? 


M. Gabriel d’Arboussier. Oui, quels 
amendements ? Us n’ont pas été lus. Nous 
n’en avons pas Connaissance, 


M. Atfred Bour. Le fait qu’une commis- 
sion repousse les amendements ne les sup- 
prime pas pour autant! 


M. le président, Tout ceci montre l'in- 
convénient de couper les discussions, 

La présidence n'est saisie d'aucun amen- 
dement. 


La discussion ne peut se poursuivre dans 
de telles conditions, 


M. Gabriel d'Arboussier. Notre collègue 
pourra utilement intervenir au cours des 
explications de vote. 


Les amendements ont été renvoyés à la 
commission. Je crois savoir que notre col- 
lègue les a retirés. Toute la question est là. 


M. Hazoumé. À condition de ne pas tenir | 


compte de mon intervention de la discus- 
sion précédente. 


M. Bourgarel, président de la commis- 
sion de la justice, de la législation, de la 
fonction publique: et des affaires domania- 
les. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de ja commission. 


M. le président de la commission. Au 
cours de la discussion de la proposition 
de notre collègue Ya Doumbia, la commis- 
sion à examiné sept amendements, deux 
déposés par Mile Lafon, cinq par M. Ca- 
trice. Les deux premiers amendements ont 
été adoptés; par contre trois des amende- 


-ments déposés par M. Catrice ont été 1e. 
jetés. M. Catrice à alors déclaré qu'il reti. 
rait les deux derniers. éd 

M. Gabriel d'Arboussier. C'est clair! 


M. Paul Gatrice. Je parlerai lors des ex- 
plications de vote, monsieur je président, 
M. Alfred Bour. Pour éviter que ne soit 
ne ue ge til doit être bien ‘en- 
u que auteurs mendements, 
même quand ceux-ci ont été repoussés par 
une commission, ont parfaitement Je droit 


de les développer en séance publique 
(Très bien! très bien !) g 


Nous sommes absolu- 


M. le président, 
| ment d’aceord, mais à la condition rs 


auteurs des amendements | nn gg 
peine de les déposer sur le u, 
M. Alfred Bour, Parfaitement! 


M. Paul Catrise. !ls ont été déposés le 
+ mai et disteibués ce jour-M-en cours de 
ance. 


M. le président. On me dit que vous êtes 
venu au secrétariat général pour les reti- 
rer. Je ne comprends plus. 


M. Paul Catrice. J'ai dit au secrétariat 
que je les retirerai en séance, monsieur le 
président. 


M. Max André. Je crois que nous nous 
pr nes - face um ne —— et de 
ultés procédure. Si je comprends 
bien la situation, M. Catrice avait déposé 
des amendements, ils ont été rejetés par 
la commission, mais ils n’ont pas été re- 
tirés par M. Catrice, qui considérait qu'ils 
étaient encore déposés. Maïs puisqu'il a 
l'intention de les retirer, il est inutile de 
prolonger l'incident, I veut simplement 
expliquer pourquoi il les avait présentés 
et annoncer qu'il les retire. IL pourra la 
faire au moment des explications de vote. 
(Très bien! très bien?) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition : 


« L'Assemblée de l'Union française, con- 
sidérant que les ressortissants de lPAfri- 
que noire francaise ont acqgnis À la fois 

ar la Constitution les droîts attachés à 
la qualité de citoyen et le droit de con- 
server leur statut personne] tant qu'ils n’y 
ont pas renoncé; 


« Invite le Gouvernement à prendre des 
dispositions pour organiser la justice ci- 
vile en Afrique noire, dans Je sens de la 
séparation des fonctions administratives et 
judiciaires et aux fins de donner à cha- 
que citoyen le moyen d'obtenir la justice 
conforme aux us et coutumes du statut 
personnel qui est le sien, soit par la nais- 
sance, soit par option dans la liberté et 
à cet effet: 


« 1° Supprimer les juridietions mixtes 
présidées par un fonctionnaire de l’ordre 
exécutif ; 

« 2° Créer tous tribunaux civils néces- 
saires jugeant, selon la coutume, le statut 
personnel ou la loi coranique: d’une part, 
par la réorganisation et l'extension des ju- 
ridictions indigènes coutumières existan- 
tes, prévues par la législation en vigueur 
et, d'autre part, par l'organisation et Fins- 
titution de juridictions nouveles spéciale- 
ment CPR pour applicatfon des 
coutumes locales, du statut personnel, ou 
du droit coranique; 


« 3° Constituer par recrutement sur titre, 
un corps de magistrats spécialisés em ma- 
tière de coutumes, ou de droit coranique, 
relevant de l'administration de la justice, 





appeiés à grues les tribunaux eivils da 
droit local; 
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es ls institut de toit 
jocal nécessaires pour Ja formation des fu- 
turs magistrats autochtones. » 

Mile Lafon avait présenté deux amen- 


dements qui avoir reçu satis- 
faction par le nouveau texte de la corm- 
mission. d ; 
Avant de mettre aux voix ition, 
je dois faire conmaître à ee ap 
commission prepose d'en rédiger le 
titre comme suil: 


« Proposition tendant à inviter le Gou- 
he organiser la justice civile en 
Afrique noire. » 

Hi n'y à pas d'opposition 2. 

Le nouveau titre est adopté. 

Je vais mettre la proposition aux voix. 

La parole est à M. Paul Catrice pour une 
explication de vote. 


M. Paul Gatrice. Mesdames, messieurs, 
mes “hers coègues, j'avais dépasé cinq 
amendements à la proposition et je vou- 
drais au moins vous rappeler la teneur des 
deux premiers de ces amendements. Voici 
le texte du pretnier qui devait faire suite 
aux considérants de la propositton : 

« Considérant que, suivant les articies 84 
e: 82 de la Constitution Lx qualité de ei 
toyen français assure la jouissance des 
droits et hbertés garantis par le préam- 
bule de la Constitution, et que le statut 
personne] ne peut, en aucun cas, <onsti- 
tuer un inotif pour refuser ou limiter les 
droits et Hi s attachés à la qualité de 
citoyen français. » C'e-t simp'ement la 
reproduction de ces deux articles de la 
Constitution. 

Le deuxième amerdement, qui était le 
principal, tendait à préciser davantage le 
texte. Mais, en commission, nous en avons 
longuement discuté, et je mme permets de 
recüfier une petite affirmation qu'appor- 
lait, y a un instant, M. le rapporteur: 
les amendements n’ont pas tous été re- 
poussés. Les deux premiers ont été re- 
Lou et j'ai dit que je retirerais les 
autres. 


M. le rapgorteur. C'est exact. 


. M. Paul Catrice. Et, en stance, — comme 
je l'avais fait à la fin de mon intervention 
e 20 mai — j'ai renouvelé <ette aflirma- 
tion qui était bien sincère, bien que le 
compte rendu ait noté à <e moment-là 
« rires à l’extrème gauche ». 

Ces amendements voulaient préciser le 
texte, lui donner plus de € - Mais, en 
commission, le président nous à expliqué 
longuement que le texte était clair, et, 
après avoir réfléchi, je me suis rallié à 
son explication surtout après que, se ba- 
sant sur sa très longue expérience de ma- 
gistrat en Afrique noire, il nous eut dit 
qu'en fait ce que je désirais faire préciser 
existait déjà. Si j'ai bién compris votre 
intervention, monsieur le président, elle 
démontrait qu'effectivement çe que j'au- 

is voulu faire préciser existait déjà. 


M. le président de la commission. C'est 
exact. J'en appelle à mes collègues admi- 
nistrateurs qui sont ici et qui ont eu, 
comme Moi, l’occasion de présider des 
juridictions. 


M. Paul Catrice. [in membre de la com- 
mission de Ja justice, représentant de 
l'Algérie, a même été jusqu'à dire — 
et ceci était pour moi une parale très 
symbolique qui abondait dans mon sens 
— que la Constitution sur laquelle je vou- 
lais appuyer plus explicitement encore le 
lexte, était pour lui comme un nonveau 
Coran. Eh bien, je crois qu’on pourrait 
dire, pour ceux qui ne sont pas de statut 





é, comme une nouvelle coutume. 


eng ve que la Constitution serait, pour 
Dans ce caslà, j'ai entière salisfac- 


qualité de citoyen français, que ces droits 
et libertés, tels qu'ils sont expressément 
indiqués dans le préambule de la Constitu- 
ion, touchent i les aspects que 
j'avais voulu souligner dans mon jinter- 
vention, c’est-à-dire, d’une part, le respect 
des coutumes et leur mécessaire évolution 
pe d'autre part, le respect de la 

znité humaine, le t' de la condi- 
tion et de la dignité humaines. Dans £e 
cas-, j'ai toute satisfaction, et c’est dans 
cette intention que j'ai retiré les trois 
derniers amendements et que je voterai 
très volontiers la proposition, me réser- 
vant d’ailleurs, si l’occasion s'en présen- 
tait un jour, de revenir avec p'usieurs 
collègues, sur ces questions qui sont si 
Mmparionies pour l'évolution normale de 
l'Afrique noire. (Applaudissements au cen- 
Lre et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Sawi 
de Tové. 


M. Savi de Tové. Mesdames, messieurs, 
si j'interviens an mom du groupe des indé- 
pendants d'outre-mer, dans cet important 
débat concernant l’organisation de la jus- 
tice civile en Afrique noire, c'est simple- 
ment pour vous dire que ceux qui sont 
chargés de distribuer justice à nos 

puiations d'outre-mer semblent ignorer 
bn souvent que les conceptions de droit 
des peuples africains ont leur racine dans 
l’organisation intérieure de la famiülke. 

A côté de là famille, c’est surtout la reli- 
gion qui à eu une influence fondamentale 
cur le développement des conceptions de 
droit de nos popu:ations. | 

Le rapporteur de la proposition qui nous 
est soumise, M. Jousselin, a done raison 
d'affirmer que, pour les populaliens d'ou- 
tre-mer comme pour n'importe quels pays 
ou minorités, les artices d'importation 
peuvent avoir, en matière de justice, des 
conséquences graves pour la cohésion so- 
ciale et l'existence des collectivités. 

J'ose penser que nos colègues, M. Le pro- 
fesseur Griaule qui en tant qu'ethnologue 
de grande valeur a fait plusieurs voyages 
à travers l'Afrique et M. l'abhé Catrice 
qui s'est toujours penché sur des prablè- 
mes ayant tr-it à l’évolution des popula- 
tions d'outre-mer, n'nésiteront pas à vous 
affirmer que le bien spirituel ct moral de 
nos populations africaines n'est pas percep- 
tible au même degré que, par exemple, le 
vêtement et la couleur, aussi faut-il beau- 
coup de peine pour l'explorer, 

Mais combien sont ceux qui vont outre- 
mer dans le but C'étudier les mœurs et 
les coutumes de ces populations qu'ils 
prétendent gagner pour une meilleure 
civilisation ? Et combien sont ceux qui 
arrivent à comprendre Jes sentiments et 
les pensées exprimées par le Noir dans 
son langage propre ? 

Ils sont, hélas, peu nombreux, 


Comment est-il possible de vouloir con- 
naître un.être humain sans que Von 
essaie de pénétrer sa pensée exprimée dans 
sa langue maternelle. ? Ce n’est qu'à 
grand-peine que les Africains formés dans 
vos écoles primaires arrivent à saisir une 
infime partie de votre pensée. 

I ét donc grand temps qu’au moment 
où l’on arrive chez vous à former des sa- 
vants qui inventent des bombes atomiques 








capables de détruire l'univers en quel- 
nes minutes, on songe à eréer un cadre 

e fonctionnaires spécialisés chargés des 
offices de relations pubiques, afin de 
mieux connaître l'âme des peuples devant 
composer l'Union francaise. 

Lorsqu'on aura opéré la séparation com- 
plète du gouvoir exécutif et du pouvoir 
judiciaire en instituant partout des tribu- 
naux civils coutumiers et musulmans, il 
huportera ensuite de donner aux Africains 
de la brousse les movens de sorlir de 
l'analphabétisme qui empêche nos papula- 
tions de se faire une idée des conceptions 
de droit du monde moderne. 

H faudrait ensuite songer à l'éducation 
des masses. et, s'il le faut, même en lan- 
gues africaines, car il y a encore des ré- 
gions africaines où % p. 100 de Ja popu- 
lation demeurent illettrés, 

Nous ne devons pas oublier que les 
mœurs et coutumes d’un pays n'évoluent 
qu’au fur et à mesure que Ce pays est 
amené à réaliser un meilleur mode de vie, 
s'imposant par une connaissance progres- 
sive, et non par des d'spositions de droit 
rapidement fixées. 

Je vous demande donc, mesdames et 
messieurs, de voter la proposition qui 
nous est soumise, car votre vote permettra 
aux populations d'outre-mer d'apprécier 
la compréhension qme porte notre Assem- 
blée à leur bien-être moral et social. (Ap- 
blaudissements sur divers bancs.) 


M. Hazoumé, Je demande la parole pour 
une explication de vote. 


M. le président, La parole est à M. Ha- 
zoumé. 


M. Mazoumé. Je suis intervenu Va der- 
nière fois pour demander l’inscriplion sur 
les registres d'état civil de la renonciation 
à voie etahx personne! pour l'adoption du 
vôtre. On n'en à pas tenu compte. Je vo- 
tetai done ,a proposition, mais avec cer- 
taines réserves ainsi que Île groupe des 
indépendants d'outre-mer. 


M. Gabriel d’Arboussier. Je demande la 
parole pour une explication de vote. 


M. le président. La parole est à M. d'Ar- 
boussier., 


M. Gabriel d’'Arboussier, Je profite de 
mon explication de vote pour rassurer 
noire co _ègne M. Hazoumé. 

La question que notre collègue vient de 
soulever a fait l'objet d’un débat au grand 
conseil de l'Afrique occidentale française. 
Cette renonciation formelle et l'inscription 
de ceux qui y ont renoncé n'ont pas été 
admises par le grand conseil, qui à suivi 
en cela 4'mleurs, la thèse déveleppée par 
son présilent, M; Lamine Gueye, H s’est 
basé sur le fait que la renonciation tacite, 
un mariage, par exemple, seion la loi du 
code civil, suffisait à faire passer les con- 
joints sous le régime du code civil fran- 
Çals. 

Je comprends très bien le souci de notr 
collègue M. Hazoumé de donner une cer- 
tr ne knismr'é à acte de renonciation et, 
dans cet esprit, je comprends très bien les 
réserves qu'il a pu faire. Mais je voulais 
lui donner cette explication simplement 
n * © raaxurer: l'acte de renonriation 
est toujours solennel puisqu'il s’agit d’un 
acte légal qui, en fait, ne traduit pas expli- 
citement Ja renonciation, mais l’accotp- 
plit. 

Par conséquent, je crois que dans une 
certaine mesure, suivant la position prise 
par le grand conseil de l'Afrique occiden- 
lae française, notre collègue pourrait 
avoir satisfaction, 
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Je voudrais ajouter deux mots pour ex- 
pliquer la position du rassemblement dé- 
TL 7° afrieaia sur cet important pro- 
jet. 


Je crois ne pouvoir mieux faire que de 
citer une phrase de notre collègue 
M. Griaule qui, dans le débat, disait exac- 

une œuvre d'é'ñho- 
ration accomplie par 1.s Africains eux- 
mêmes leur permettra de venir à une libre 
acceptation des principes d'évolution que 
nul n'a le droit de leur imposer ». 


C'est dans cet esprit qué nous voterons 
la proposition qui nous est soumise. Elle 
régit une matière extrémement importante 

À n°e, et préserve 
les coutumes locales également très imn°1 
tantes, dont l’évolution dépend de l'essor 
général des peuples e‘ des modifications 
dans leurs conditions d'existence, beau- 
‘ 5 ls cer'ain2s proc'amations 
solennelles qui ne sont pas suivies d'effet 
pratique. C’est dans ce but que, pour notre 
part, nous voterons la proposition qui ne 

" (se vemarmiles que -je 
viens de formuler, (Applaudissements à 
l'extrême gauche et sur divers bancs à gar 
che et au centre.) 


M. Hazoumé. Si le grand conseil a su 
son président, c'est que la reconnaissance 
que nous demandons gène un peu cer- 

‘rs nt jp en: monrquoi. 
Eux n'ont pas renoncé au statut, Ils sont 
musulmans ; ils ont le ‘roit de conserver 
leur statut au point de vue matrimonial. 


M. Laurin. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Lau- 
rin, 


M. Laurin, Mes chers collègues, le ren- 
voi de ce projet à la commission m'a 
donné le temps d'écrire au Tchad et àe 
consulter mes amis sur le projet qui nous 
est soumis. 


J'ai donc le devoir aujourd'hui de vous 
dire que, personnellement, je voterai ce 
proiet et que ce vote aura une signification 
qui entraînerait, s'ils n'étaient retenus 
dns notre territoire, le vote de mes 
amis et coliègues MM. Ibrahim Pabikir et 
Ahmed Kotoko, très intéressés par ce 
projet. 

Je voudrais souligner à ce sujet Je tra- 
vail fait, en commission, par mon collè- 
gue M. Ahmed Kotoko sur la question de 
la justice qui, chez nous, est tellement 
grave. 

Nous voterons donc ce texte parce qu'il 
va peut-être nous permettre — et nous 
l'espérons beaucoup chez nous — de ré- 
gler les problèmes soulevés par les coutu- 
dans le respect de la liberté de chacun. 
(Applaudissements.) 


M. Soppo Priso. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Soppo 
Priso, 

M. Soppo Priso. Nous voterons unanime- 
ment la proposition de notre camarade 
M. Ya Doumbia, qui, si elle est suivie 
d'effet, résoudra l’un des plus grands 
problèmes que pose l'évolution des masses 
africaines. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le texte de la propo- 
sition, dont j'ai donné lecture il y a quel- 
ques instants. 

(Le texte de la proposition, mis aux 
voix. est adopté.) 








ss M. le président, La séance est suspen- 
ue. , 

La séance, suspendue à dix-sept heures 
vingt minutes, est reprise à dix-sept heu- 
res trente minutes.) 

(M. Gabriel  d'Arboussier remplace 
M. Boisdon au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. GABRIEL D'ARBOUSSIER 
Vice-président. 


M. le président, La séance est reprise. 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
CONTRE UN MEMBRE DE L'ASSEMBLEE. — 
REJET 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport 
de la commission d'instruction sur une 
demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée de 
l'Union française. 

Le rapport a été distribué sous le n° 255. 

La commission d'instruction a conclu au 
rejet de la demande en autorisation de 
poursuites. 

La paroie est à M. le rapporteur. 


M. Begarra, rapporteur de la commission 
d'instruction, Mesdames, messieurs, notre 
collègue M. Abbas Ferhat est l'objet 
d'une nouvelle demande en autorisation 
de poursuites de la part de M. Hirtz, ad- 
ministrateur des services civils de l’Algé- 
rie. 

Cette fois, M. Hirtz a tenu compte des 
observations de forme contenues dans le 
rapport n° 94 présenté au cours de la 
séance du 5 mars 1948, que vous avez 
adopté à l'unanimité. 

Mais les motifs invoqués restent les mèê- 
mes et nous nous étions prononcés sur le 
fond. 

Ici, permettez-moi d'ajouter quelques 
mots au rapport écrit qui se trouve entre 
vos mains. 

A l’occasion du cas particulier soumis 
à votre commissions d'instruction, nous 
avons voulu examiner cette question d'une 
manière un peu plus générale. 

En effet, d'autres demandes en autori- 

sation de poursuites nous seront probable- 
ment soumises dans l'avenir; et il est bon 
que, dès à présent, nous nous fixions un 
certain nombre de principes. (Très bien! 
au centre.) 
* L'immunité parlementaire qui nous cou- 
vre relève de l'application des articles 22 
et 70 de la loi constitutionnelle du 27 octo- 
bre 1946; n'oublions pas que les mêmes 
articles s'appliquent à l’Assemblée natio- 
nale et au Conseil de la République. 


De nombreux cas de demandes de pour- 
suites se sont déjà posés devant ces As- 
semblées. Elles ont établi une jurispru- 
dence. 

Nous avions donc à nous informer, et à 
déterminer les règles générales suivies 
jusqu'ici, de manière à ce qu’il n’y ait pas 
de la part des trois Assemblées, interpréta-" 
tion différente. 

La commission a été ainsi amenée à exa- 
miner de nombreux cas analogues à celui 
qui nous est aujourd'hui soumis. Nous 
avons relevé toutes les demandes en auto- 
risation de poursuites présentées par des 
particuliers et concernant les délits de 
presse commis par des directeurs-gérants 
de journaux pour des articles non signés. 
Vous voyez que l'objet du délit est 
bien délimité, Nous avons examiné tous 
ces ças étudiés ep commission et en 





assemblée depuis l'application de la nou. 
velle Constitution, c'est-à-dire depuis fin 
1946 et pendant les années 1947 et 1948, 
Je dois vous indiquer tout de suite qu’en 
aucun de ces cas on n'a donné suite à la 
demande présentée devant l'Assemblée na. 
tionale. 

Toutefois, il sera bon d'examiner chaque 
cas d'espèce individuellement. 

En ce qui nous concerne, je dois vous 
signaler qu'un fait nouveau s’est produit 
depuis que votre commission a été saisie 
de cette demande. 

Par jugement du tribunal correctionnel 
d'Alger du 11 mai 1948, M. Dhina, signa- 
taire de l'un des articies visés par la cita- 
tion, a élé condamné, comme complice, à 
dix mille francs d'amende et vingt-cinq 
mille francs de dommages-intérèts. 

Nous rappe:lerons quelques principes ob. 
servés jusqu'ici: 

Premièrement, en cette matière, notre 
Assemblée doit s'interdire de juger si celui 
de ses membres mis en cause s’est rendu 
coupable du crime ou délit qui lui est re- 
proché ; 

Deuxièmement, l’immunité a été édictée 
non dans l'intérêt du parlementaire, mais 
celui de l'Assemblée dont il fait par- 
ie; 

Troisièmement, celle-ci doit rechercher 
se poursuite sollicitée vise l'homme ou 

u. 

Dans le cas où la poursuite intéresse 
uniquement l'homme, nous ne pouvons 
faire obstacle à l'action de la justice en 
invoquant le privilège constitutionnel. 
Tous les députés et conseillers sont sou- 
mis aux lois comme tous les autres ci- 
toyens et pas plus qu'eux n'ont le droit 
d'injurier, de diffamer ou d’outrager im- 
punément,. 

Or, M. Hirtz avait la possibilité de se 
faire rendre justice en assignant deux des 
signataires des articles incriminés qui, au 
fond, constituent les principaux agres- 
seurs, bien que la loi les qualifie de 
« compiices », Si l’un a été poursuivi, 
bien tardivement d'ailleurs, l’autre ne l’a 
ar été. D'autre part, comme le signa- 
ait déjà le rapport précédent, un autre 
journal encore a attaqué M. Hirtz à plu- 
sieurs reprises, pour les mêmes faits, dans 
des termes aussi vifs que ceux contenus 
dans l'hebdomadaire « Egalité ». L'immu- 
nité parlementaire ne pouvait être oppo- 
sée à M. Hirtz et pourtant, à notre connais- 
sance, aucune poursuite n’a été engagée. 
Nous sommes donc en droit de penser que 
c'est davantage l'élu que l’homme qui est 
visé, la personnalité politique, que le di- 
recteur gérant de journal, 

Votre commission a examiné Ge nom- 
breuses demandes de levée d’immunité 
par:ementaire, présentées à l’Assemblée 
nationale, ainsi que le rapport n° 1084 ses- 
sion de 1920 de M. Paul Raynaud qui fait 
autorité dans la matière. 


Elie a constaté que l’Assemblée natio- 
nie à rie pes rejeté la demande en au- 
torisation de poursuites dans des cas com- 
parables à celui qui vous est soumis. Cette 
dernière n'a accordé la levée d’immunité 
en matière de délit de presse que dans 
rte cas graves pour atteinte à l’ordre pu- 
110 

Pour terminer nous ferons nôtre la con- 
clusion d'un rapport adopté par l'Assem- 
blée riationale : « Notre commission 
estime, en outre, qu'il serait dangereux 
de créer un précédent de levée de l'im- 
munité parlementaire en cett: matière en 
considérant qu’un certain nombre de nos 
collègues actuellement, ou éventuelle- 
ment, directeurs de journaux, risquent de 
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se voir assaillis de multiples demandes de 
jevée d’immunité tout à fait incompati- 
bles avec la éharge de leur mandat parle- 
mentaire, » 4 

11 serait donc sage de s’en tenir à cette 
jurisprudence constante en matière de 
procés de presse, C'est pourquoi votre 
commission vous propose de confirmer 
votré décision du 5 mars 1948 et de reje- 
ter la demande qui vous est présentée. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Ros- 
felder, : 

M. Rosfelder. Si vous le permettez, j'au- 
rais une question à poser à M; le rappor- 
teur. Je voudrais connaître le sentiment 
de notre collègue M. Abbas Ferhat sur la 
question. Est-il lui-même pour ou contre 
la levée de l’immunité par:ementaire ? 


M. le rapporteur. Je vous avoue que 


l'idée ne m'est pas venue de consulter 
M. Abbas Ferhat sur ce sujet, par consé- 
quent, j'ignore tout à fait son sentiment, 

le dois ajouter que, d’après l'étude que 
j'ai faite des’ cas semblables posés devant 
l'Assemblée nationale, il n'appartient pas 
aux parlementaires d'accepter ou de re- 
fuser, l’immunité parlementaire. C’est un 
principe constant que cette immunité a 
été édictée — comme je le dis dans mon 
rapport — non pas dans Fintérêt du par- 
lementaire, mais dans celui de l’Assem- 
blée dont il fait partie. C’est pour lui per- 
mettre de prendre part à ses travaux que 
cette immunité est instituée, (Applaudis- 
sements à gauche). 


M. Lechani, Y a-t-il débat ? 


M. le président. Aucun de nos collègues 
ne s’est fait inscrire, 


M. Lechani. S'il n’y à pas. débat, je 
n'insiste pas, 


M. le président. Personne ne demande 
Ja parole 7. 

Je vais consulter l’Assemblée sur les 
conelusions de la commission; 

Conformément à l’article 8 du règle- 
ment, l'Assemblée doit statuer par scrutin 
publie. 

Je mets au voix, par scrutin publie, les 
conclusions de la commission d’instrue- 
tion, tendant au rejet de la demande en 
autorisation de poursuites, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépœillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants .,...... 119 
Majorité absolue ......,..... 60 


Pour l'adoption .... 119 
CORRE ir este 0 


L'Assemblée de l'Union française à 
adopté à l'unanimité. (Vis applaudisse- 
inents). 


Ft NE 


EVASION DES DETENUS TRANSFERES DANS 
LES ETABLISSEMENTS SANITAIRES 
Adoption d'un avis. 


_ M. le président. L'ordre du jour appelle 
ia discussion de la demande d'avis, trans- 
inise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de loi, présenté 
par M. le ministre de la France d’outre- 
mer, tendant à rendre applicables au Togo 
et dans les territoires d'outre-mer autres 





que l’Indochine, l'Afrique occidentale 
française et Madagascar, les dispositions 
de l'ordonnance du 27 octobre 1945 répri- 
mant les évasions des détenus transférés 
dans les établissements sanitaires et hos- 
pitaliers. 

La parole est à M. le rapporteur de la 
commission de la justice, de la législation, 
de la fonction publique et des affaires 
domaniales, ; 


M. Vauthier, rapporteur, Mesdames, mes- 
sieurs, je serai très bref, d'autant plus 
que j'ai la ferme conviction que cette de- 
mande d’avis ne soulèvera pas un grand 
débat dans notre Assemblée, puisque je 
suis chargé de rapporter ici l'avis unanime 
de la commission de la justice. 

Je me félicite d’ailleurs que ce ne soit 
pas seulement à la commission de l'agri- 
culture que, sur le plan juridique, mes 
arguments rencontrent l’unanimité, 

Le Gouvernement nous demande notre 
avis au sujet d'un projet de loi tendant à 
rendre applicables au Togo et dans les ter- 
ritoires d'outre-mer autres ue, l’Indo- 
chine, l'Afrique occidentale française et 
Madagascar, les dispositions de l'ordon- 
nance du 27 octobre 1945 réprimant Jes 
évasions des détenus transférés dans les 
établissements sanitaires et hospitaliers. 

J'imagine que vous entendrez avec sa- 
tisfaction le texte qui sera appliqué. I est 
ainsi conçu : 

« Sera puni de la même peine, qui sera 
subie dans les mêmes conditions, tout dé- 
tenu transféré dans un établissement sa- 
nitaire ou hospitalier et qui, par un 
moyen que:conque, s'en sera évadé ou 
aura tenté de s'en évader, » 

Les considérations qui motivent eette 
ordonnance du 27 octobre 1945 sont Jes 
suivantes : 

Aux termes de l’article 245 du code pé- 
nal, le détenu qui s’évade n’est pénale- 
ment répréhensible que s’il exerce des 
violences ou brise une clôture de Ja pri- 
sn. 

Vous avez tous en mémoire une évasion 
dont ont parié les journaux il 21 a pas 
bien longtemps: un détenu prend Ja place 
de son avocat et s'en va de la prison de- 
vant ses gardiens. Comme il n'a commis 
aucune violence, qu'il n’a brutalisé per- 
sonne, il n’est pas répréhensible au sens 
pénal du mot et, lorsqu'on le rattrape, on 
ne peut que Jui dire: « Il vous reste tant 
de ‘mois de prison à purger, » 

Cette restriction, évidemment, ne sau- 
rait s'appliquer qu’à des individus déte- 
nus derrière les murs d’un établissement 
pénitentiaire, 

Les textes qui répriment l'évasion des 
diverses catégories de condamnés trans- 
portés la sanctionnent, quels que éoient 
les moyens par lesquels elle a été réalisée, 

Une loi validée du 21 juillet 1942 à sane- 
tionné dans les mêmes conditions l'éva- 
sion des condamnés employés hors des 
établissements pénitentiaires, Je crois que 
vous estimerez comme moi qu'il convient 
d'adopter une solution identique à l'égard 
des détepus transférés dans un établisse- 
ment sanitaire ou hospitalier, Soit qu’ils 
y Soient conduits pour y être examinés 
au moyen d’un matériel spécial, soit qu'ils 
y soient hospitalisés. 

En effet, Ja disposition de ces établis- 
sements ne permet ordinairement pas une 
surveillance aussi efficace que dans les 
établissements pénitentiaires, et les éva- 
sions y sont beaucoup plus faciles, Aussi 
bien, ces transferts étant effectués dans 
l'intérêt des détenus, il est légitime 
d'exiger d'eux en contre-partie qu'ils n'en 
profitent pas pour se soustraire à Ja jus- 





tice. 


neo na 


Mesdames, messieurs, nous avons déjà 
prouvé dans cette Assemb'ée que nous 
étions toujours soucieux d'assurer aux 


‘justiciables toutes les garanties; il nous 


appartient dans les mêmes conditions 
d'assurer ces garanties à la justice, C’est 
pourquoi j'ai l'honneur de vous proposer, 
au nom de votre commission unanime, 
d'accueillir favorablement le projet dæ loi 
qui nous est soumis et dont l'article uni- 
que s’énoncerait ainsi: 

« Sont déclarées applicables au Togo et 
dans les territoires d'outre-mer autres que 
l’Indochine, l’Afrique occidentale française 
et Madagascar, les dispositions de l’ordon- 
nance du 27 octobre 1945 complétant l'ar- 
ticie 245 du code pénal et réprimant les 
évasions de détenus transférés dans des 
établissements sanitaires ou  hospita- 
liers, » (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.…. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'avis. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture di 
l'avis : 

« L'Assemblée de l'Union francaise, sa: 
sie d’un projet de loi tendant à rendre 
applicables’ au Togo et dans les territoires 
d'outre-mer autres que lIndochine, PAfri- 
que occidentale française et Madagascar, 
les dispositions de l'ordonnance du 27 oc- 
tobre. 1945, réprimant les évasions des 
détenus transférés dans les établissements 
sanitaires et hospitaliers, émet un avis fa- 
vorable sur le projet de loi qui ini es! 
soumis et dont larticle unique s'énonce 
rait ainsi: 

« Article unique, — Sont déclarées 
applicables au Togo et dans les territoi- 
res d'outre-mer autres que l'Indochine, 
l'Afrique occidentale française et Mada- 
gascar, les dispositions de l'ordonnance 
du 27 octobre 1945 complétant l’article 245 
du code pénal et réprimant Jes évasions 
de détenus transférés dans des établiss 
ments sanitaires ou hospitaliers, » 

Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets cet avis aux voix, à main levce. 

M. Cianfarani. J2 ne veux pas expliquer 
mon vote, mais je déclare que je voté 
« contre », 


M. le président. !! est tenu ‘ompte dit 
votre vote, 
(L'avis, MIS AUur voir, est adopté.) 


— {1 — 
EXPROPRIATION ET OCCUPATION TEMPO- 
RAIRE EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN- 
CAISE 
Adoption d'un avis. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président du conseil des 
ministre, sur le projet de décret, présenté 
par M, le ministre de la France d’outre- 
mer, portant modification et complétant 
le décret du 25 novembre 1990, réglemen- 
tant l'exproprialion pour cause d'utilité 
publique et l'ocenpation temporaire en 
Afrique occidentale française, 

La parole eët à M. le rapporteur. 


M. Antonini, rapporteur de la cominis- 
sion de la justice, de la législation, de la 
fonction publique et des ‘affaires doma 
niales. Mesdames, messieurs, nous avons 
été saisis d’un projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre 


1 


mer, portant modification du décret du 





25 novembre 1920 
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Ai tn 0 va ae nn PT OR TS RSS 





— 


498 ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 10 JUIN 1948 





Je vais vous donner lecture d’un rap- 
port qui avait été préparé avant les vacan- 
ces de Pâques et qui a été modifié par la 
suite, — je vous expliquerai pourquoi: 


« L'expropriation pour cause d’'utiiité 
pub ique en Afrique occidentale française 
est riégiementée par le décret du 25 no- 
veinbre 1930, promulgué par l'arrêté du 
gouverneur général du 19 décembre 1930. 


« Les formalités préliminaires compren- 
nent d'abord l'acte déclarant d'utilité pu- 
blique les diverses opérations ou travaux 
Jrojeltés puis un arrêté, dit acte de cessi- 
hiité qui désigne les propriétés ou por- 
tions d'iremeubles effectivement englobées 
duns les ouvrages ou indiepensatbles à 
d'optration. 

« Aucun délai n'est fixé pour l'interven- 
tiou de cet acle de cessibilité, 


« Par contre, l'article 13 du décret du 
25 mavembre 1930 préeise que l'indemnité 
d'expropriation est établie en  terant 
compte de la valeur de l'immeuble avant 
la date de l’expropriation, cette valeur ne 
pouvat dépasser celle qu'avait ledit im- 
meuble au jour de la déclaration d'utilité 
publique. 


« C'est ainsi qu'il est arrivé, et notam- 
ment à Dakar, qu'un arrêté de cessibilité 
pris le 26 janvier 1945 en suite d’un arrêté 
déc'aralif d'atilité publique du 12 novem- 
bre 1949, le tribunal de Dakar enjoignit 
aux experts, saisis du différend qui sépa- 
rait lc propriétaire exproprié et l’adminis- 
tration, d'évaluer la valeur de l’immeuble 
en 190 en apphcation du décret du 25 no- 
vembre 1990 susvisé. 

« Certes, le législateur de 1950 n'avait 
pu prévoir les bouleversements économi- 
ques de l'ordre de ceux engendrés par la 
me à guerre, æt leurs répercussions 
fatales et indéniables sur le pouvoir 
d'achat de la monnaie, et sur à valeur 
des inineubies dans les territoires d’outre- 
mer eotamiment. 


« Mais il w a là une lacune, contraire au 
régunue el à la jurisprudence constante de 
la mitropole qui ont posé en principe que 
l'indemnité allouée doit couvrir le proprié- 
taire exproprié des frais qu’il aura à rem- 
bourser pour se procurer une propriété de 
même nature que celle qu'on lui enlève. 


« Au surplus, ces dispositions sont spé- 
ciales à l'Afrique occidentale française et 
ne sont pas en vigueur dans les nouveaux 
départements provenant des vieilles colo- 
nies où à Madagascar où des délais relati- 
vement courts de trois jours à un an au 
maximum, sont prévus entre les diverses 
phases de la procédure, 


« Cette lacune n’a pas échappé au dé- 
parlement de la France d'outre-mer qui, 
en accord avec le haut-commissaire de la 


République, gouverneur général de l’Afri- 
que occidentale française, a fixé le délai 
prévu pour l’exproprialion à une année, 
et c'est dans ces conditions qu'est inter- 
venue la modification proposée de l'arti- 
cle 5, 

« Mais cette mesure n'apporte qu'un re- 
Tuède inopérant aux graves inconvénients 


i s s Via 
que nous avons Siplhadies, 


Un délai d'une année est bien fixé 
entre la déclration d'utilité publique et 
l'arrêlé de cessibilité, mais aucune sanc- 
tion n'est prévue au Cas où l'administra- 
tion n'abserverait pas le délai imparti, 


conformément à la réglementation métro- 
politaine (décret du 8 août 1935). 

« Par ailleurs, il n'est rien innové dans 
Ta fixation de l'indemnité d’exprapriation, 





qui reste toujours fonction de la valeur 


de l'immeuble au jour de Ja déclaration 
d'utilité publique, alors que cette évalua- 
tion peut avoir lieu après plus de dix-huit 
mois, sinon davantage. 


« Là, encore, il n'y a pas application des 
principes régissant la matière dans la mé- 
tropole, le décret-loi du 8 août 1935 pré- 
voyant en son article 45 que les indem- 
nités sont fixées d'après l’état et la valeur 
des biens à la date de l'ordonnance du 
président du tribunal prononçant l’expro- 
priation. 

« Ces dispositions, qui découlent du 
souci du législateur d'assurer au proprié- 


taire exproprié une indemnité susceptible. 


de, lui permettre de trouver un immeuble 
de remplacement de valeur égaie à celui 
dont il est dépossédé, ainsi que nous 
l'avons signalé plus haut, s'imposent plus 
particuiièrement dans les territoires d'ou- 
tre-mer ou les fluctuations économiques 
sont plus sensibles que dans ia métropole 
et où la valeur des immeubles, en parti- 
culier, varie dans de fortes proporlions. 
d’une année à l’autre. 

« Ce n'est pas tant donc l’article 5 qui 
aurait dû être modifié que l’article 43 du 
déeret du 25 novembre 1930 qui établit le 
mode de détermination de l'indemnité 
d'expropriation. 


« Par ailleurs, une autre modification 
est proposée en ce qui concerne l’article 
relatif aux interdictions de construire sur 
les terrains à exproprier. Alors que le dé- 
cret du 25 novembre 1920 fixait ua délai 
d'un an à partir de l'arrêté de cessibilité, 
le département de la France d'outre-mer 
propose de faire jouer ce même délai à 
dater de l'acte déclaratif d'utilité publi- 
que. 


« En vue de justifier cette mesure, il 
est exposé, dans le rep au Président 
de la République, que les dépenses enga- 
gées par les propriétaires ne pourraient 
leur être remboursées. Or, cette affirma- 
tion est en contradiction avec les énon- 
ciations de l’article 13, qui précise dans 
le deuxième alinéa du paragraphe pre- 
mier: « Toutefois, les constructions, plan- 
tations et améliorations qui ont été auto- 
risées dans les conditions prévues par 
l’article 4 du paragraphe premier sont 
prises en considération dans l'évaluation 
de la valeur de l’immeuble ». 


« Au surplus, avec la modification pro- 
posée de l’article 4, cet alinéa aurait dû 
ètre supprimé, puisqu’aussi bien on intér- 
dit toute construction. D'autre part, on ne 
saurait interdire, pendant près de 18 mois 
sinon deux ans, des constructions dans 
des villes où la crise du logement est par- 
ticulièrement aiguë, et encore moins des 
« améliorations » à des immeubles sou- 
mis aux effets des températeures et tor- 
nades tropicales. 


« Ainsi donc, le projet de décret qui 
vous est soumis est insuffisant autant 
qu'incomplet, sinon en contradiction avec 
le décret organique du 25 novembre 1930. 


« Nous aurions aimé, quant à nous, et 
nous nous permettons de vous le propo- 
ser, qu’une nouvelle loi, s'inspirant du 
décret-loi du 8 août 1935 et des textes mé 
tropolitains actuellement en préparation, 
nous fût soumise en vue de réglementer 
la procédure d'expropriation d'utilité pu- 
blique dans l'intérêt commun du service 
public et des expropriés eux-mêmes. 


« Mais il nous apparaît qu’il y a urgence 
à remédier aux graves lacunes que nous 
avons fait ressortir dans le décret du 25 
novernbre 1930 actuellement en vigueur 
en Afrique occidentale française, » 





Depuis I dépôt de la proposition da 
résolution, nous l'avons ée ce 
que certains événements se sont produits: 
nous sommes. partis en vacances, et moi- 
même j'ai eu l'occasion de me rendre à 
Dakar. Les objections formulées dans mon 


remier ra port avaient été connues de. 


a France d'outre-mer, ainsi que du haut 


commissariat et, des services 


C'est dans ces conditions que le haut 
commissaire de l'Afrique occidentale fran- 
çaise a préparé un projet de décret rem- 
plaçant celui dont notrè Assemblée a été 
Saisie pour avis, à 

Ce- texte nouveau tient compte des 
objections que j'avais présentées tant sur 
le mode de détermination de l'indemnité 
d'expropriation allouée que sur le délai 
d'intervention de l'arrêté, dit acte de ces- 
sibilité. | 

Mais il prévoit surtout l'indemnisation 
— et cela esf un fait nouveau — des ter- 
rains sur lesquels s’exercent uniquement 
les droits coutumiers des indigènes. Ces 
dispositions consacrent définitivement 
l'existence de ces droits coutumiers qui 
ont provoqué, avec tant de variations 
dans la doctrine administrative, tout au- 
tant de réclamations et de conflits avec 
les collectivités indigènes et principale- 
ment les collectivités léboues de la pres- 
qu'ile du Cap Vert. 

Ce n’est là qu'un projet actuellement 
soumis aux délibérations du grand çon- 
seil de l'A. O. F, Nous ne saurions préju- 
ger de la décision de cette haute Assem- 
blée, et encore moins empiéler sur ses 
attributions réglementaires. 

Nous ne pouvons, en conséquence, qu'at- 
tendre d’être saisis officiellement de ce 
nouveau texte dans les formes légales. 


Il y aurait done lieu, en l’état actuel de 
la procédure, de statuer sur la demande 
d'avis du Gouvernement sur son ancien 
texte, en l’invitant à nous soumettre le 
plus tôt possible le nouveau projet en dis- 
cussion à Dakar devant le grand conseil 
de l'A. O.F. 

Dans ces conditions, nous vous propo- 
sons d’adopter les conclusions de notre 
premier rapport quant au texte de projet 
de décret proprement dit, amendé. par 
contre, dans son deuxième paragraphe. 


C'est ainsi que nous vous sourmetlons 
ces propositions : 

1° L'Assemblée émet un avis favorable 
à sa promulgation dans le texte ci-après: 


« Art, 1e, L'article 5 du décret du 
25 novembre 1930 réglementant l’expro- 
priation pour cause d'utilité publique en 
Afrique occidentale française est complété 
ainsi qu'il suit: 

« L'acte de cessibilité doit intervenir au 
plus tard un an après la publication de 
l’acte déclaratif d'utilité publique. A dé- 
faut de publication dans le délai ci-dessus, 
l'administration sera considérée comme y 
ayant renoncé. 

« Art. 2. — L'article 13 du décret du 
25 novembre 1920 susvisé est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« L'indemnité d’expropriation est éta- 
blie: 

« 1° En tenant compte dans chaque cas: 
de la valeur actuelle de l'immeuble; 


« 2° Le reste sans changement. 


« Art. 3. — Le ministre de la France 
d'outre-mer et le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française, au Jour- 


e l'A. Q.F. 
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nat officiel de l'Afrique occidentale fran- 
caise et inséré au Bulletin officiel du mi- 
pistère de la France d'outre-mer. 


« Et invite le Gouvernement à rempla- 
cer le plus tôt possible ce texte par un 
nouveau projet de décret réglementant 
d'une façon définitive et complète l’expro- 
priation pour cause d'utilité publique et 
l'occupation temporaire en Afrique occi- 
Jdentale française en s’inspirant des’ textes 
réglementant la matière dans la métropole, 
et sauvegardant plus spécialement les in- 
wréts des expropriés. » 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
la parole dans la discussion générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
1 la discussion de l'avis se composant de 
deux parties. 

Je donne lecture de Ja première partie: 

« L'Assemblée de l’Union française, sai- 

ie d'un projet de décret portant modifica- 
tion et complétant le décret du 25 novem 
bre riglementant lexpropriation pour 
cause d'utilité publique en Afrique occi- 
dentale française ; 

‘1° Emet un avis favorable à sa pro- 
nulgation dans le texte ci-après: 

(Art, 1%, — L'article 5 du décret du 
2» novembre 1930 réglementant l’expro- 
prialion pour cause d'utilité publique en 
Afrique occidentale française est complété 
insi qu'il suit: 

« L'acte de cessibilité doit intervenir au 
plus tard un an après la promulgation 
de l'acte déclaratif d'utilité publique. A 
léfaut de publication dans le délai ci-des- 
sus, l'administration sera considérée 
omme y ayant renoncé. » 

« Art, 2. — L'article 13 dn décret du 
29 novembre 1930 susvisé est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« L'indemnité d'expropriation est 6€ta- 
biie : 

« 1° En tenant compte dans chaque cas 
le la valeur actuelle de l'immeuble, » 

« 2° Le reste sans changement, 

« Art. 3, — Le ministre de la France 
d'outre-mer et le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret qui sera publié au Journal of{i- 
ciel de la République française, au Journal 
officiel de l'Afrique occidentale française, 
et inséré an Bulletin officiel du ministère 
de la France d’outre-mer., » 

Personne ne demande la parole 7... 
. mets aux voix la première partie de 
à VIS, 

(La première partie de l'avis mise aux 

voix, est adoptée.) , 


M. le président. Je donne lecture de la 
teuxieme partie de l'avis: 

« 2° Invite le Gouvernement à rempla- 
cer le plus tôt possible ce texte par un 
nouveau projet de décret réglementant 
l'une façon définitive et complète l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique et 
i occupation temporaire en Fra occi- 
dentale française, en s'inspirant des textes 
réglementant la matière dans la métropole 
el sauvegardant plus spécialement les in- 
Itrêts des expropriés. » 

Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix la deuxième partie de 
l'avis. 

(La deuxième partie de l'avis, mise aux 
voix, est adoptée.) 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis. 

(L'ensemble de l'avis, mis aux voix, est 
adopté.) 








FOURNITURE DE MAIS DE SEMENCE AUX 
PRODUCTEURS AGRICOLES DE LA REU- 
NION 


M. le président. L'Assemblée s’est déjà 
prononcée sur l'urgence de la discussion 
du projet de résolution présenté par 
MM. Ninine, Defferre, Emmanuel Very, 
Valentino, Sylvandre, et les membres du 
groupe socialiste, députés, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre des me- 
sures d'urgence en vue de fournir aux 
producteurs agricoles de la Réunion du 
maïs de semence. Le rapport de Ia com- 
mission est en distribution. 

La parole est à M. le rapporteur de la 
commission de l’agriculture, des chasses, 
des pêches et des forêts. 


M. Duqueroix, 7apporteur, Mesdames, 
messieurs, votre commission de l’agricul- 
ture, des chasses, des pêches et des forêts 
a été saisie pour avis par M. le présiäent 
de l'Assemblée nationale de là proposition 
de résolution de M. Ninine et certains de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre des mesures d'urgence 
en vue de fournir aux producteurs agri- 


‘coles de la Réunion du maïs de semence. 


Je vous rappelle que, dans sa séance du 
19 février 1948, hotre Assemblée a déjà 
adopté à l’unanimité une proposition de 
notre collègue M. Piot, conseiller de 
l'Union française, représentant de Ja 
Réunion. Cette proposition, identique dans 
le fond à celle dont nous sommes saisis 
pour avis, fut adoptée par voie d'urgence 
en raison de l'étendue des dégâts et de la 
nécessité de fournir rapidement aux culti- 
vateurs la possibilité de faire de nouvelles 
p'antations. 

La proposition qui nons est transmise 
par M. le président de l’Assemblée natio- 
naie étant moins complète que celle adop- 
tée par notre Assemblée, votre commission 
vous demande de remplacer la >roposition 
de l’Assemblée nationale en reprenant la 
proposition adoptée ici même le 19 fé- 
vrier 1948. En conséquence, votre commis- 
sion de l’agriculture, de l'élevage, des pê- 
ches et des forêts vous demande d'émet- 
tre l'avis qui suivra. 

Mesdames, messieurs, à Ja suite d’une 
remarque faite à la commission con- 
cernant l’irrégularité de forme de l'avis 
qui vous à été proposé dans le rap- 
port imprimé portant le n° 284, je propose 
à l’Assemblée d'émettre l'avis dans la 
nouvelle rédaction que voici: 

«u L'Assemblée de l'Union française, rap- 
pelant qu’elle a, le 19 février 1948, voté 
la proposition suivante: 

« L’Assemb'ée de l’Union française in- 
vile le Gouvernement à prendre des me- 
sures d'urgence pour fournir aux comités 
des sinistrés de la Réunion 500 tonnes de 
mais de semence au titre de première 
tranche de démarrage, celle-ci étant néces- 
saire au remplacement de plantations dé- 
vastées par le cyclone du 27 janvier 1948; 

Approuve le fond de la proposition de 
résolution n° 3961 qui lui est soumise par 
l’Assemblée nationale et propose que sa 
rédaction soit, modifiée dans Je sens du 
texte ci-dessus. » 


M. le président. 12 parole est à M. Vau- 
thier dans la discussion générale, 


M. Vauthier, Dans le débat qui s’est dé- 
roulé tout à l'heure à l'occasion de Ja 
compétence de notre Assemb'ée en ce qui 
} concerne les nouveaux départements d’ou- 











tre-mer, je n'ai pas voulu intervenir. Je 
ne dis pas, pour reprendre une expre:- 
sion de notre collègue M. Zinsou, que c'est 
parce que je suis pius soucieux d'’eflica- 
cité que de gloire, mais cette demande 
d'avis me fournit, comme elle nous four- 
nit à tous, une occasion d'efficacité, et je 
puis me permettre de dire qu'à cette 
occasion, je tire du débat de tout à l'heure 
celte autre conciusion que, comme on l'a 
si bien dit, le mieux cest quelquefo.s 
l'ennemi du bien. 

En tout cas, je me féiicite de la forme 
dernière dans laquelle Ja proposition que 
nous allons voter dans un instant à été 
présentée. Nous mettons en effet en gard 
le Gouvernement contre toute interpréta- 
tion erronée des dispositions constitution- 
nelles. 

Or, en l'espèce, qu'il me soit permis de 
âire au Gouvernement que, pour celle 
question précise, il n'avait plus à nous 
demander notre avis puisque, cet avis, 
nous l’avions Aéja donné, En ce qui con- 
cerne le principe d’une demande d'avis, 
bien sûr, je suis d'accord avec vous tous, 
mais je ne puis m'empêcher de rnanifes- 
ter un certain regret, car, de la part du 
Gouvernement, sans que je veuille lui 
faire un grave reproche, l’Assembite elle- 


mème — et, au nom des populations réu- 
nionnaises, je l'en remercie — l’Assemblée 
elle-même avait déjà Voie, en sa seance au 


19 février 1948, des attributions de semen- 
ces. Cet avis avait donc été déjà ‘cnné, 


Cet avi était donc a *"quis. Je veux dire 


tout simp'ement qu'il ne faut pas, 
dans certains cas, tomber dans uns 
exagération contraire à ce.ie qui consisie 
à ne pas vouloir nous demander motre 
avis, et vous conviendrez avec inoi, 


comme vous jar déjà fait, d'aikeur 

par avance, qu'il Ÿ à un cas d'urgence, et 
contentons-nous de dire au Gouvernemerf 
que notre avis est déjà danné, et qu'il eüt 
été bien mieux inspiré d'envoyer les sc- 
mences à le Réunion depuis plusieur: 
mois, plutôt que d'attendre, sous le prt- 


texte de nous demander notre avis. 


eZ 
LL 
Ÿ 


M. le président. La parole est à M. Barbé, 
M. Raymond Barhé. Mesdames, mes- 


sieurs, ie m'associe, évidemment, à la pro- 
position d'avis qui nous est présentée, 
Nous avions déjà, dans cetle Assemblée, 
pris position en son temps sur €e prou- 
blème., et nous l’avions fait avec toute 
l'urgence nécessaire, Mais Si je suis 
d'accord avec M. Vauthier pour regret 
ter que le Gouvernement n'ait pas 
envoyé à Ja Réunion le maïs ; 
semence que nous avions été unarnimes 
à demander, je dois lui dire qu'il ne pa- 
rait pas avoir très bien compris le pru- 


cessus de Saisie Pour avis, En effet, « 
n'est pas au Gouvernement que nous nous 
adressons aujourd'hui, c’est à l'Assembiée 
nationale, parce que c’est elle qui nous 
demande notre avis su e problèm 
Mesdames, messieurs, i l'Assemblée 
nationale était 1SSi uCcieus des dé- 
bats q 11 © dé ju! { iotre A 11- 
blée que certains de no Hlégues l’o1 
été tout à l'heure — si inutilment 
d'ailleurs, le ce qui s'était passé hier 
à l’Assemblée nationale, très certainement 
ceite dernière nous aurait dispensé: 
donner, aujourd’hui, un avis sur une que 


tion au sujet de laquelle nous nous <som- 
mes prononcés depuis plus de trois mois. 
Puisce ce petit fait aider l'Assemblée na- 


lionale à mieux s'inspirer, dans son tra- 
vail, des eflorts de notre Assemblée pour 


agir vite et pour agir bien 


M, Vauthier. De toutes facons, le Gou- 
vernement était au courant de uotre décis 
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sion et de celle de l’Assemb'ée nationale, 
et il aurait été bien inspiré d'envoyer d’ur- 
gence à la Réunion les semences qui, de- 
puis des mois, sont attendues. 


M. le président. Personne ne demande 
pius la parole dans a discussion géné- 
lale #4 

La discussion générale est ciose. 

Je co: suite l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de f'avis. 

L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'avis.) 


M, le président, Je donne lecture de 
l'avis : 

« L’A 
pelant qu'e 
Ja proposil ( 

« L'Assemblée de l’Union francaise in- 
vite le Gouvernement à prendre des me- 
sures d'urgence pour fournir aux comités 
des sinistrés de la Réunion 300 tonnes de 
mais de semence, au titre de preunière 
tranche de démarrage, celle-ci étant néces- 
saire au remplacement de plantations dé- 
vastées par le cyclone du 27 janvier 1948; 

« Approuve le fond de la proposition 
de résolution n° 3961 qui lui est soumise 
par l'Assemblée nationale et propose que 
sa rédaction soit modifiée dans le sens 
du texte ei-dessus. 


ermbiée de l'Union franeaise, rap: 
1 A f : los , ss 
le a, le 19 février dernier, voté 
nn suivante 


Personne ne demande la parole ?.… 


cet avis aux voix. 
est adopté.) 


Je mets 


(L'an 15, TRS AUX LCOIT, 


13 — 


DEMANGE DE DEBAT 
APPLICABLE A UME QUESTION ORALE 


M. le président. Je dois faire connaître 
à l’Assemblée que j'ai été saisi par vingt 
conseillers de l’Union française d'une de- 
mande de débat, applicable à une ques- 
tion orale de M. Parlan, qui demande à 
M. le ministre de la France d’outre-mer: 

1° Pourquoi l'accès des cafés, restau- 
rants ou cinémas est-il interdit aux autoch- 
tones de l'Oubangui-Chari et du Tchad ? 

2° Les raisons pour lesquelles il est fait 
une répartition arbitraire des matières de 
première nécessité, en favorisant les Euro- 
pcens au détriment des autochtones ? 

3° Les mesures qu'il compte prendre 
pour metlre fin à ces discriminations ra- 
ciales inadmissibles. 

Conformément à l'arlicie 86 du règle- 
ment, la couférence des présidents sera 
appelée à examiner cette demande de dé- 
bat et à soumettre à l'Assemblée des pro- 
positions concernant la suite à lui donner. 


4 — 


MODIFICATIONS DANS LA COPOSITION 
DES COMMISSIONS. 


M. le président. Conformément à l'ar- 
e 24 du règlement, il a été procédé à 
‘affichage de candidatures à des, commis- 


PF us 


est expiré, 
Je n'ai recu aucune oppesilion. 
En conséquence, je ‘proclame : 

Membre de la 


commission du réglement 


€ de 1 comptabhihte M. Jautissier, en 
rempla ent de Mile Autissier; 
Mendbn de la commission du plan, de 
! «il 


Autissier, M. Curabet, M. le général Plagne, 
en remplacement de MM. Duqueroix, Thé- 
venin ct Denis; 


Membre de la commission de la défense 
de l'Union française: M. le général Plagne, 
en remplacement de M. Denis; 


Mernbres de la commission de la justice, 
de la législation, de la fonction publique 
et des affaires domaniales: MM. Arnault 
et Duaqueroix, en remplacement de MM. 
Curabet et Lombardo, 


se É8 


DEPOT DE PRGTFOSITION DE RESOLUTIGH 


M. le président. J'ai recu de MM. d’Ar- 
boussier, Barbé, Boubou Hama, Curabet, 
Léon, Dadet, Mamadou Couïbaly et les 
membres du groupe du rassemblement 
démocratique africain et du groupe com- 
munisle et apparentés une proposition de 
résolution tendant à inviter l'Assemblée 
nationale à décider la suppress'on de l'im- 
pôt de capitalion dans le cadre de l'anto- 
nomie financière des territoires d'outre- 
mer. 


La proposition de résolution sera impri-* 
mée sous le n° 286, distribuée el, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvovée à la commis- 
sion des affaires financières. 


J'ai recu de MM. Vendenboomgaërde, Ra- 
Zac, Vauthier ct Jousselin et des membres 
du groupe du Mouvement républicain po- 
pulaire une proposition de résolution ten- 
dant à inviter l’Assemblée nationale À 
adopter une loi portant réorganisation des 
collectivités locales et des conseils de dis- 
triets à Madagascar (archipel des Comores 
excepté). 


La proposition de résolution sera im- 
orimée sous le n° 287, distribuée et, s'u 
A'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
massion des affaires politiques et adminis- 
tratives. 


on To 


RENVOIS A DES COMMISSIONS 


M. le président. La commission des af- 
faires financières demande à l'unanimité 
que lui soit renvoyée pour avis la demande 
d'avis n° 270 transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale sur le pra- 
iet de lui tendant à modifier la loi r° 46- 
260 du 30 avril 1946, portant création d'un 
fonds d'investissement pour le dévelop- 
pement économique et social des territoi- 
res relevant du ministére de la. France 
d'outre-mer et portant autorisation @e dé- 
penses et ouverture de crédits au titre 
du budget général pour lexercice 1946, 
dont la commission Gu plan, de l'équipe- 
ment et des communications est saisie au 
fond. 

H n'y a pas d'opposition ?.… 

Conformément à l'article 37 du rigle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonué. 

La commission des affaires financières 
demande à l'unanimité que lui soit ren- 
voyée pour avis la demande d'avis n° 271 
transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur une proposition ‘de lot 
de M. Monnerville. sorsciller de F1 Hiépu- 
blique, tendant à modifier Ia loi n° 46- 
860 du 20 avril 1948 portant création d'un 
fonds d'investissement pour le develampe- 
ment économique et soucis des ferritnrés 
relevant du ministérc de la France d'ouirc- 


mer, dont la commission du plan, de 
l'équipement et des communications cçst 
saisie au fond. 

Il n'y à d'oppostuiGu ?... 

Coalereitnt s F'article 37 du règle 
ment. le renvoi pour avi est ordonné. 

La commission des affaires sociales de. 
mande que lui soit renvoyé: pour avis la 
proposition n° 219 de M. £stébe et des 
membres du groupe Union métropole cu- 
tre-mer tendant à la réalisation d'une po- 
litique de l'habitation dans les territoires 
d'outre-mer dont la commission du plan, 
de l'équipement et Je: communications 
est saisie au fond. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Conformément à l'article 37 du règle. 
ment, le renvoi pour avis est ordemué. 

M. Cazelles, qui n'était pas présent au 
moment du renvoi à la commission &Gu 
plan, de l'équipement et des comraunica- 
tions, de la propasition n° 243, de M. Cian- 
farani et des membres du gruupe Union 
métropole outre-mer, tendant à équiper 
l’économie agricole de l'Algérie de 3.0@ 
tracteurs, 20.000 charrues, 1.000 moissun- 
neuses-batteuses, à répartir sur un plan 
d'équipement de trois ans (septembre 1%$5 
a septembre 1951) demande que cette pro. 
position soit renvoyée pour le fond à 
l'examen de la commission de l'agricul- 
ture, de l'élevage, des pêches et des f0- 
rêts. 

La commission du plan, de l'équipement 
et des communications resterait saisie 
pour avis. 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi ordonné. 


— 17 — 


RETRAÎIT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. Cianfarani déclare retirer Ja 
proposition tendant à la suppression de la 
taxe sur jes voyageurs d'Algérie à leur 
embarquement pour la métropoie (n° 147, 
année 194$). 

Acte est donné de ce retrait. 


dé 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le president. Dan: sa séance du jeudi 
3 juin, l’Assemblée avait décidé que la dis- 
eussion de la demande de désigration 
d'une misson d'information avec pou- 
voirs d'investigation sur les élections de 
Mauritanie, présentée par la commission 
d'instruction, fut inscrite à l'ordre du jour 
le la séance du mercredi 16 juin. 

La conférence des présidents propose 
que cette discussion soit reportée à la 
séance du mercredi 23 juin. 

IL n’y a pas d'opposition? 

IL en est ainsi décidé. 

La coniérence des grésidents propose 


à l'Assemblée de tenir ses 
séances publiques : 
Mercredi 16 juin à quatorze heures; 
Jeudi 17 juin à quinze heures, 


prochaities 


et de fixer comme suit, l'ordre du jour de 
ces deux séances : 

Merc'edi 15 juin, à heures, 
séance publique : 


quatorze 


Discussion des demandes d'avis, trans- 
mises par M. le président Ge l'Assemblée 








l'écn nement et des communications : Me. | 


le projet de loi tendant à 


+ ! .. 
Hull JAAEU, Di 
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1odifier la loi n° 46-860 du 30 avril 1946, 

portant création d'un fonds d’'investisse- 
ment pour le développement économique 
et social des territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer et portant 
autorisation de dépenses et ouverture de 
crédits au titre du budget général pour 
l'exercice 1948 et sur Ja proposition de loi 
de M. Monnerville, conseiller de la Répu- 
blique, tendant à modifier la loi n° 46-860 
du 30 avril 1946 portant création d'un 
fonds d'investissement pour le déve!oppe- 
ment économique et social des territoires 
relevant du ministère de la France d'ou- 
tre-mer. 


M. Jacobson, président de la commission 
du plan, de l'équipement et des communi- 
cations. Je demande la paro.e. 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission du plan. 


M. le président, La parole est à M, Ja- 
cobson. 


M. le président de la commission du 
plan. Mesdames, messieurs, je crois devoir 
intervenir au sujet de la fixation de Ja 
séance dans laquelle viendra le débat con- 
cernant la demande d'avis de l'Assembée 
nationale sur le projet de loi n° 3977, ten- 
dant à réaménager le fonds d’investisse- 
ment pour le développement économique 
et social des territoires d'outre-mer et por- 
tant autorisation de crédits au titre de 
l'exercice 1948. 

La conférence des présidents vous a pro- 
posé que cette délibération ait lieu mer- 
credi prochain à quatorze heures. Je viens 
renouveler avec insistance la proposition 
que j'ai soumise, sans Succès, à cette con- 
férence. 

Vous n'êtes pas sans connaitre l’ex- 
trême urgence que présente, pour les ter- 
ritoires, l'attribution des crédits qui leur 
permettront de poursuivre les travaux de 
développement social et économique; les 
dispositions du projet de loi n° 3977 vi- 
sent, en eflet, les dépenses à effectuer à 
partir du {*% juillet prochain. 


En raison de cette urgence, notre As- 
semblée, par sa proposition de résolution 
n° 208, votée à l'ananimité le 27 mai, à 
invité l'Assemblée nationale à approuver 
les dispositions de l'article 4 et à disjoin- 
dre les artic'es 1, 2 et 3 relatifs au statut 
du F.LD.E.S. Mais il nous est revenu, vers 
le {°° juin, par différentes informations de 
membres de l'Assemblée nationale, que 
M. Je ministre des finances et des affaires 
CConoImiques s'opposait formellement à la 
disjonction d’une part de l'attribution des 
crédits et, d'autre part, du réaménage- 
nent du F.LD.ES. et que nous devions 
ous attendre à ce que, sous très bref dé- 
lai, peut-être au cours d'une séance de la 
naine prochaine, l’Assemblée nationale 
délibérât sur l’ensenble des questions 
rortées dans le projet de loi n° 2977, cré- 
dits et F.LD.ES. 


Dans ces conditions, votre commission 
lu plan, quoique non encore saisie, à es- 
timé devoir prendre l'initiative de procé- 
der d'urgence à des échanges de vues à 
ce sujet. C’est ainsi qu'elle a déjà déli- 
héré trois fois avant que Jui ait été ren- 
voyée, hier 10 juin, la demande d'avis. 

La commission n'avait pu désigner anté- 
rieurement un rapporteur, puisqu'elle 
h'avait été destinatrice d'aucun renvoi. 
Mais l'un de ses commissaires, d’aecord 
avec ses collègues, a pris sur Jui de leur 
exposer de son mieux le problème, de 
formuler un avant-projet d'avis lequel se- 
rait de nature à servir de. base à la discus- 





sion, à canaliser le débat et à l’acheminer 
dans le délai le plus court et sans porter 
ombrage à la qualité, vers la solution. 

La commission du plan se réunira à 
nouveau, et encore exceptionnellement, 
demain matin et, sauf imprévu, je crois 

ouvoir dire que samedi où, au plus tard 
undi matin, elle sera en mesure de dé- 
poser son rapport. Lundi sera le 14; d’au- 
tre part, il a été signalé que l’Assemblée 
natiunale serait éventuellement suscepti- 
ble de délibérer au sujet de la question 
du F.i.D.E.S. le jeudi 17. On dispose don, 
du lundi 14 au jendi 17, de trois jours. 
Si notre immlitle ne délibère que dans 
l'après-midi du mercredi 46, au sujet de 
cette très importante question qui parli- 
cipe d’une façon capitale à toute l'organi- 
sation de l'équipement, je crains que nous 
ne soyons véritablement pris de court, 
que nous ne puissions donner au débat 
l'ampleur et le sérieux qu’il mérite ou que 
sous ne retardions les travaux de l’Assem- 
blée nat'onale et, par suite, l'attribution 
des crédits nécessaires dès juillet prochain. 

Vous n'êtes pas sans envisager les pro- 
longements que peut offrir un débat à 
faces multiples d’une telle importance. 
Quant à moi, si je crois pouvoir ant-ciper 
en prévoyant que la commission du plan 
sera prèle samedi, ou au plus tard lumdi 
matin, rien ne m'autorise à affirmer que, 
dans cet hémicycle, nous n'estimerons 
pas utile de disposer d’une, de, deux ou 
éventuellement de trois séances. Le sou- 
hait le plus vif de la commission du pian 
et de son président est que nous voyions 
tous très clair dans ces opérations: de 
conception, de financement et de réal sa- 
tion du plan et que les différents points de 
vue, observations et critiques, tels qu'ils 
peuvent émaner de tous les secteurs de 
zette Assemblée, soïent exposés. 

C'est animé de cet esprit que je me 
permets de vous proposer de vous deman- 
der d'accomplir l'effort exceptionnel con- 
sistant à accepter que nous tenions une 
séance mardi après-midi. Ainsi, serait-il 
possible, si cela s'avère nécessaire ou 
utile, de continuer mercredi matin et, 
éventuellement même, s’il y a lieu, pour 
épuiser le sujet, mercredi après-midi. 

Si l’aisance du débat nous permettait 
de terminer mardi soir, il en résulterait 
ce grand avantage de transmettre le même 
jour l'avis de notre Assemblée au Palais- 
Bourbon et ainsi, mercredi, la comrhission 
des territoires d'outre-mer de l’Assemblée 
nationale pourrait utilement délibérer, en 
fonction de notre proposition, en vue de 
la séance plénière du lendemain. 


Si, au contraire, nous étions amenés à 
poursuivre mercredi matin et éventuelle- 
ment mercredi après-midi, le débat sur le 
F. I. D. E. $., il ne serait peut-être pas 
impossible à la commission des territoires 
d'outre-mer de l’Assemblée nationale de se 
réunir mercredi soir, pour que jeudi l’As- 
semblée légiférante puisse en délihérer. 
Mais je me permets de vous inciter À faire 
ce qui dépend de nous, pour ne pas nc- 
cessiter une telle précipitation. 

Pour ces motifs, j'ai l'honneur de vous 
demander, mesdames, messieurs, que vous 
acceptiez de faire l'effort de siéger excep- 
tionneliement mardi après-midi et éven- 
tuellement mercredi matin, 


En ce faisant, nous serions inspirés de 
la volonté de ne laisser ni s'arrêter, ni se 
ralentir les réalisations du plan, lesquelles 
doivent rendre meilleure et plus prospère 
la vie des populations d'outre-mer. (Ay- 
plaudissements au centre et à gauche.) 


M. Raymond Barbé. Je demande la pa- 


role, 


M. le président. Avant de donner la pa- 
role à M. Barbé, j'informe l’Assmblée que 
la commission des affaires économiques 
demande que lui soit renvoyée, pour avis, 
lÂ demande d'avis sur le projet de loi 
(Assemblée nationale, 1" législature, 
ne 3977) tendant à modifier la loi n° 46-860 
du 30 avril 1946 portant création d'un 
fonds d'investissement pour le développe- 
ment économique et social des territoires 
relevant du ministère de la France d'ou- 
tre-mer et portant autorisation de dépen- 
ces et ouverture de crédits au titre du 
budget général pour l'exercice 1948, pré- 
sentée par le président de l’Assemblée na- 
tionale, dont la commission du plan, de 
l'équipement et des communicalions est 
saisie au fond. 


2. Alfred Bour, président de la commis- 
sion du règlement. Monsieur le président, 
voulez-vous me permettre de rappeler à 
l’Assemblée l’article 37 de notre règlement, 
qui paraît avoir été souvent oublié, à sa- 
voir que les commissions saisies pour avis 
désignent d’abord un rapporteur, pouvant 
assister, avec voix consullative, aux tra- 

ll 


| vaux de la commission saisie au fond, 


Je crois que, ces derniers temps, cette 
faculté offerte par notre règlement a été 
très souvent oubliée. 


M. Cianferani. Je demande la parole. 


M. le président. Je m'excuse, monsieur 


Cianfarani, mais M. Barbé a demandé Ja 
parole avant vous. 


M. Cianfarani. Monsieur Barbé, par un 
geste très généreux, me laisse prendre la 
parole, ce dont je le remercie. 


Nous n'avons plus le temps de renvoyer 
ces questions à telle ou telle commission. 
Le président de la commission du plan 
vient de nous dire que l’Assemb'ée natio- 
nale doit statuer, que les territoires d’ou- 
tre-mer, à partir du 30 juin, n’ont plus 
d'argent. IL faut, avant le {* juillet, que 
les crédits soient votés. 


1 s’agit donc d'une question urgente, et 
ne renvoyons plus cette question à telle 
ou telle commission. 


M. le président de la commission du rè- 
glement. C'est bien pour cela que j'ai rap- 
pelé l'article 37 du règlement qui peut fa- 
ciliter et accélérer la procédure. 


Je m'excuse auprès de M. Barbé d'avoi: 
repris la parole. 


M. le président, Je m'excuse auprès 4 
monsieur Bour, mais l’article 37 dit bier 


que c'est l’Assemblée qui décide sur les 
demandes de renvoi. 
Par conséquent, vous êtes souverains. ] 


Y a des demandes d'avis présentées par 
des commissions. L'Assemblée est libre 
de statuer sur le renvoi devant ces com 
missions, Elle reste absolument souveraine 
de sa décision d’après l’article 37 du rè. 
giement. 

La parole est à M. Barhé. 


M. Raymond Barbé, Mesdames, mes- 
sieurs, la proposition qui nous est soumise 
concernant les problèmes du F.LD.ES, est 
d'une importance telle qu’il n’est certaine- 
ment pas dans l'intérêt de notre Assemblée 
ni dans celui des peup:es d'outre-mer que 
nous avons la charge de défendre, de vou- 
loir dépasser un rythme qui pourrait deve- 
nir très rapidement excessif. 

Li serait d'autre part certainement dan- 
gereux de bouleverser nos travaux, et no- 
tamment ceux de nos commissions devant 
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prochains. En effet, si nous avions une 
séance plénière mardi, il ne serait plus 
possible de réunir les commissions en 
ème temps, par suite de la faiblesse de 
l'effectif de notre Assemblée par rapport 
à la grandeur de l'hémicycle, 

M. Jacobson fait élut de la nécessité 
d'agir très vite pour que :e vote des cré- 
dits ait lieu à tout prix avant Ja fin du 
mois, Nous le savons. Et c'est pourquoi 
nous avions demandé avec insistance la 
d'sjonction de cet article 4 ce qui nous eût 
permis de discuter plus à loisir et à fond 
des projets faisant l'objet des tros prè- 
mniers articles, 

Malheureusement, À la demande du Gou- 
vernement, cette disjonction n'a pas été 

‘alisée par la commission des territoires 
‘outre-mer de J'Assemblée nationale. Et 
regrette encore, au num de mon groupe, 
jue le Gouvernement m'ait pas accepté 
‘ette proposition, si conforme aux intérêts 
les peuples d'outre-mer, 

Quoi qu'il en soit, il est un fait, nous 
ormmes aujourd'hui saisis pour avis par 
‘Assemblée nationale. En vertu de l'arti- 
e 71 de la Constitution, l'Assemblée na- 
iona!e doit attendre notre avis avant de 
tatuer, Certes, l’Assemblée nationale a un 
moven de faire hâter nos travaux: c’est de 
décider pour elle Ja procédure d'urgence, 
auquel cas, tout naturellement, il nous 
serait appliqué le même principe prévu 
dans notre règlement. 

Mais l'Assemb'éte nationale n'a pas envi- 
sagé cette procédure d'urgence, On vou- 
drait donc nous obliger à accélérer ici 
notre rythme, sans que les nécessités ap- 
paraissent suflisantes à l’Assemblée natio- 
nale pour s'imposer, à elle même, la même 
p'océdure. 

On voudrait ainsi pousser notre Assem- 
hlée à accé'érer ses débats, en dehors de 
toute procédure régulière, alors que les 
dispositions constitutionnelles ne permet- 
tent pas à l'Assembiée nationa:e d'agir de 
luéme vis-à-vis du Conseil de la Répu- 
blique. Voilà encore un moyen pour es- 
sayer de minimiser l'importance de notre 
Assembi'ée, ses prérogatives constitution- 
nelles. ses possibilités légales. 

C'est pourquoi, je pense que notre As- 
semblée sera parfaitement bien inspirée en 
ratifiant les propositions de sa conférence 
des président et en discutant mercredi à 
11 heures les problèmes du F. I. D. E. S. 
Sovez convaincus que l’Assemblée natio- 
na.e saura attendre Àe résultat de nos déli- 
bérations ! 
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M. le président. La parole est à M. Max 


Anuré. 


M. Max André. Je voudrais faire remar- 
quer à M. Barbé que, si je ne me trompe 
gas, la question de la disjonction est en- 
core entière, aucune décision n'ayant été 
prise. Il est simplement possible, en rai- 
son de l'objection de certains membres 
du Gouvernement, que cette disjonction 
soit rejelée. 

Pour l'instant, aucune décision n’a été 
prise, en tout cas, par la commission des 
territoires d'outre-mer, mais je sais qu’elle 
est disposée, elle, contrairement à ce qu'a 
dit M. Barbé, à demander cette disjonc- 
tion dans toute la mesure du possible. 

Le deuxième point que je voudrais si- 
enaler est celui-ci. I y a une question de 
calendrier, Il reste très peu de temps, d'ici 
la fin du mois, pour nos débats, pour ceux 
de la commission des territoires d’outre- 
mer de d'Assemblée, si elle doit entr 
compte de nos avis, et pour l’Assemblée 
nationale elle-même si, elle aussi, doit te- 
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nir compte de notre avis. Si elle se borne 
à le mettre dans ses archives, sans l’exa- 
miner, peu importe, évidemment, que 
notre avis arrive à la dernière minute, 


Par conséquent, puisqu'il n’y a plus 
que vingt jours d'ici la fin du mois, et 
mercredi prochain plus que quinze jours, 
il y a un intérêt majeur pour l'efficacité 
de nos travaux, à ce que nous hâtions nos 
délibérations. 


En raison de la volonté de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, dont le 
président, hier, dans les couloirs de l’As- 
semblée nationale, m'a demandé instam- 
ment, pour tenir compte, précisément, de 
l'avis de notre Assemblée, de hâter nos 
travaux, je pense qu'il ne faut pas décou- 
rager les présidents de commissions ou 
les commissions de l’Assemblée nationale 
pour une fois qu'ils s'intéresent à nos 
avis. 


M. Perier, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Pe- 


rier. 


M. Perier, Je dirai simplement un mot, 
comme membre de la commission des af- 
faires économiques. 

Je me ape compte tenu de l'inter- 
vention de notre collègue M. Bour, d'in- 
sister pour le renvoi pour avis devant la 
commission (des affaires économiques. 

Je n'ai aucune espèce de qualité, n'étant 
ni le président, ni l’un quelconque de ses 
vice-présidents, pour prendre des engage- 
ments au nom de cette commission. Mais, 
je crois que des contacts ont déjà été pris 
jar le président de notre commission avec 
e président de la commission du plan, et 
que nous pouvons prendre l'engagement 
qu'en aucune manière l'avis de la com- 
mission des affaires économiques ne pour- 
rait retarder le débat devant notre As- 
semblée, (Applaudissements a centre.) 


M. Alduy. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Al- 
duy. 


M. Alduy. Je crois qu'il ne faudrait tout 
de même pas confondre « hâte » et « pré- 
cipitation ». En nous réunissant mercredi, 
à 14 heures, nous aurons largement, de 
14 heures à 19 heures, le temps d'aborder 
le problème, d'autant plus que M. le pré- 
sident Boisdon s'est engagé à épuiser le 
débat dans la journée de mercredi. Cette 
solution aurait au moins un avantage: 
celui de ne pas bousculer le travail des 
commissions qui se réunissent {rès nom- 
breuses mardi après-midi. 


M. le président. Je mets aux voix la de- 
mande de renvoi pour avis devant la com- 
mission des affaires économiques. 


M, Cianfarani. Je vote contre. (Rires à 
gauche et à l'extrême gauche.) 

Ne m'obligez pas à expliquer mon vote, 
si vous ne voulez pas que je vous fasse 
perdre un quart d'heure, . 


(Le renvoi, mis aux voir, est ordonné.) 


M. le président. M. Jacobson propose 
une séance mardi après-midi... 


M. Max André. Je voudrais faire une 
simple remarque, en réponse à M. Alduy 
et lui rappeler que la commission des 
territoires d'outre-mer de l’Assemblée na- 
tionale se réunit mercredi, Par conséquent, 
si notre débat se termine mercredi, tard 
dans la soirée, la commission de lAssem- 
blée nationale aura probablement déja 








délibéré, C'est pourquoi la date de rmardt 
aurait été plus intéressante, 


M. le président. Je mels aux voix la pro- 
position de M. Jacobson. 

(La proposilion, mise aux voix, cst re- 
jetée.) 


M. Max André. Nous arriverons trop tard, 
Tant pis pour cette Assemblée ! 


M. le président, 11 v aura donc réunion 
à 14 heures, mercredi, et l'ordre du jour 
de mercredi reste fixé selon les propo- 
sitions de la conférence des présidents, 


L'ordre du he de la séance du jeudi 
17 juin, à 13 heures, serait ainsi fixé: 


1° Discussion de la proposition de-MM. 
Mignot, d’Arboussier, Arnault et des mern- 
bres du groupe communiste et apparentés 
et du groupe du rassemblement démocra- 
tique africain, tendant à inviter le Gou- 
vernement à libérer d'urgence les em- 
prisonnés politiques arrêtés lors des élec- 
tions à l'Assemblée algérienne des 4 et 11 
et Hf et à abroger le décret-loi du 50 mars 
1935. 


2° Diseussion de la proposition de réso- 
lution de MM. Mignot, d’Arboussier, Ar- 
nauit et des membres du groupe commu- 
aiste et apparentés et des membres du 
groupe du rassemblement démocratique 
africain tendant à inviter la commission 
des affaires poiitiques et administratives 
de l’Assemblée de l'Union française à dé- 
signer une mission d'information avec 
pouvoirs d'investigation chargée d'enqui- 
ter sur les conditions dans lesquelles se 
sont dérou:tes les élections à l’Assemblée 
algérienne. 

3° Discussion : 

a) Des demandes d'avis, transmises par 
M. le président de l’Assemblée nationale 
sur la proposition de loi, présentée par 
MM. Lero, Sab'e, Adrien Baret, Colardeau 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, conseillers de la République, 
tendant à appliquer aux départements 
d'outre-mer la loi du 13 avril 1946 rela- 
tive au statut du fermage et du métavage 
et les textes qu'elle a modifiés et sur la 
proposition de loi, présentée par Mlle Ar. 
chimède, MM. Girard, Césaire, Bissol et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, députés, tendant à appiiquer aux 
départements «de la Guadeloupe, de ja 
Martinique, de la Guyane et de la Réunion, 
la législation métropo'iatine relative au 
fermage et au métayage. 

b) Do la proposition de MM. Piol, De- 
queroix, Boubou Hama, Jounnin et des 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés et du rassemblement démocratique 
africain tendant à inviter le Gouverne- 
ment à appliquer aux départements fran- 
çais de la Guade'oupe, de la Martinique, 
de la Réunion et de la Guyane française 
l'ordonnance du 4 décembre 1944, re:ative 
aux commissions paritaires compétentes 
pour slatuer sur les conteslalions entre 
bailleurs et preneurs de baux à ferme, 
l'ordonnance du 17 octobre 1945 relative 
au statut du fermage et du ge 4 
certains articles du code civil et de la do: 
du 18 juillet 1889 sur le code rural (ti- 
tre IV, bail à coionat paritaire) et la loi 
n° 46-682 du 13 avril 1946 qui leur porte 
modification. 

(Sous réserve que ces affaires soient er 
état). 

4° Discussion de la proposilion de réso- 
lution de MM. Coulibaiy, Donnat, Boubou 
Hama et des membres du group? du ras- 
cemb'ement démocratique africain et dn 
gronpe communiste et apparentés tendant 
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à inviter l’Assemblée nationale à voter. 
une loi abrogeant le décret du 20 mars. 
1937 et amnistiant toutes les peines pro- 
noncées en application de ce décret. 

5e Discussion de la demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil: 
des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, Pur prorogation et modifi- 
cation des dispositions des décrets des, 
23 août 1946 et 10 février 1947, prorogeant: 
les dispositions du décret du 14 juin 1944 
réglementant, au Camwroun, les loyers, 
des locaux d'habitation, 

Il n’y a pas d'opposition 2. 


M. Darlan. Je demande la parole pour 
un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Dar- 
jan pour un rappel au règlement, 


M. Darlan. J’ai déposé une demande de. 


question orale à M. le ministre de la 


France d'outre-mer et je désirais deman-! 
der à M. le représentant du Gouvemement 
à queile date M, le ministre de la France. 
d'outre-mer serait disposé à répondre à: 
wa question, car je pense que les discri- 


minations raciales qui interdisent aux 
autochtones en Oubangui-Chari et au 
chad l’accès des cinémas et restaurants 
ne sont pds admissibles et qu'après les 
belles paroles que M. le ministre de la 
France d'outre-mer a prononcées au con- 
grès du mouvement républicain populaire 
de Toulouse et qu'il a répétées hier à l'As- 
semblée nationale, il daignera venir nous 
donner tous les apaisements que nous dé- 
SiIrons: i 


M. le président. Je ne suis pas compétent 
pour répondre au nom du Gouvernement, 
mais je puis vous indiquer ce que dit 
le règlement, 

Voici l'article 85 : 

« Tout conseiller qui désire .poser au 
Gouvernement une question orale suivie 
de .débat, en remet au président de 
l’Assemblée le texte accompagné d’une de- 
mande de débat signée, soit par un ou 
plusieurs présidents de groupes, soit par 
le président d’une commission générale 
mandaté par. celte commission, soit par 
vingt conseillers au moins, 

«Le président de l’Assemblée donne con- 
haissance à l’Assemb'ée du texte de la 
question et de la demande de débat. Il en 
informe le Gouvernement. » 

Puis, l’article 86, précise : 

« La conférence des présidents examine 
obligatoirement les demandes de débat 
sur une question orale, ‘et. soumet à 
l'Assemblée de Union française des pro- 
POsilions concersant la suite à y don- 
iler. .» 

Par conséquent, dans sa plus prochaine 
séance, la conférence dés présidents se 
saisira de la question orale posée au Gou- 
vernement, régulièrement déposée puis- 
que vingt conseillers l'ont signée, et dé- 
cidera de Ja suite à donner à cette ques- 
l'on, 

M. Darlan. Je vous remercie, monsieur 
le président, 

M. le président. 1! n’y a pas d'oppesi- 
lion ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande pius la parole ?.…. 

La séance est levée. 

La séance est levée à dix-huit heures 

rquante-cing minutes.) 

Le Chef du service de la slénograplie 
de l’Assemblée de l'Union française, 
RENÉ ITINGRE. 








Proposition de la conférence prescrite par 
. l'article 41 du règlement de l'Assemblée 
de l’Union française. 


Réunion du 10 juin 1948, 


Conformément à l'article 41 du règle- 
ment, le président de l’Assemblée de 
l'Union française a convoqué, pour le 
jeudi 10 juin, MM. les membres du bureau 
de l'Assemblée, MM. les présidents des 
commissions, et MM. les présidents des 
groupe. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jüur, les proposi- 
lions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée : 

I. — ‘Tenir séance le jeudi 10 juin, à 
15 heurés, pour: 

a) Ja suite de la âiscussion de la propo- 
sition (n° 176, année 1948) invitant le 
Gouvernement à soumettre à l’Assemblée 
de l’Union française, pour avis, préalable- 
ment à toute discussion devant le Par- 
lement, tous projets et propositions visant 
expressément les nouveaux départements 
d'outre-mer et de la proposition (n° 218, 
année 1948) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à appliquer la Constitution en ce 
qui concerne les attributions de l’Assem- 
blée de l'Union française ; 

b) Décision sur la demande de diseus- 
sion d'urgence de la demande d'avis 
(n° 236, année 1948) sur la proposition 
de résolution. tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre des mesures d'urgence 
en vüe de fournir aux producteurs agri- 
coles de la Réunion, du maïs de semence; 


e) Discussion des conclusions du rapport 
(n° 28, année 1948) tendant à inviter le 
Gouvernement et l’Assemblée nationale à 
organiser Ja jnstice civile en Afrique 
noire ; 

d) Discussion des conclusions du rapport 
de Ja commission d'instruction sur une 
demande en autorisation de poursuites 
(n° 174, année 1948) contre un membre 
de l’Assemblée de l’Union française; 

e) Discussion de la demande d'avis 
(n° 205, année 1948) sur le projet de loi 
tendant à rendre applicable au Togo et 
dans les territoires d'outre-mer autres 
que l’Indochine, l'Afrique occidentale 
francaise et Madagascar, les dispositions de 
l'ordonnance du 27 octobre 1945, répri- 
mant les évasions des détenus transférés 
dans les établissements sanitaires et hos- 
pitaliers ; 

f) Discussion de la demande d'avis 
(n° 65, année 1948) sur le projet de dé- 
cret portant modification et complétant le 
décret du 25 novembre 1930, régiementant 
l'exproptriation pour cause d'utilité à 00 
que et l'occupation temporaire en Afrique 
occidentale française. 


II, — Tenir séance le mercredi 16 juin, 
à 14 heures, pour: 

La discussion des demandes d'avis 
(n° 270 et 271, année 1918): 

Sur le projet de loi tendant à modifier 
la loi n° 46-860 du 30 avril 1946, portant 
création d'un fonds d'investissement pour 
le déveleppement économique et social des 
territoires relevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer et portant autorisation 
de dépenses et ouverture de crédits au titre 
du budget général pour l'exercice 1948; 


Sur la proposition de loi tendant à mo- 
difier la loi n° 46-860 du 30 avril 1946, por- 
tant création d’un fonds d'investissement 
pour le développement économique et so- 
cial des territoires relevant du ministère 
de la France d’outre-mér. 








IL — Tenir séance le jeudi 15 juin, à 
15 heures, pour: 


a) La discussion de la proposition (n° 184, 
année 1948) tendant à inviter le Gouver- 
nement à libérer d'urgence les emprisone 
nés politiques arrètés lors des élections à 
l'Assemblée algérienne, les 4 et tt avril 
1948; 

b) La discussion de la proposition de 
résolution (n° 186, année 1948} tendant à 
inviter la commission des affaires politi- 
ques et administratives de l'Assemblée de 
l'Union. frauçaise À désigner une mission 
d'information, avec pouvoirs d’invesliga- 
tion, chargée d'enquèter sur les conditions 
dans lesquelles se sont déroulées les élec- 
tions à l'Assemblée algérienne ; 

c) Ja discussion (sous réserve que 
l'affaire soit en état): 

1. — De la demande d'avis (n° 25!, an- 
née 1948) tendant à appliquer aux depar- 
tements d'outre-mer la loi du 13 avril 1946 
relative au statut du fermage et du mét- 
tayage ct les textes qu’elle à modifié, 

2, — De Ja demande d'avis (n° 269, an- 
née 1948) tendant à appliquer aux départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de Ja Réunion, la législation métropoli- 
taie relative au fermage et au métayage. 

94. — Et de la proposition, (n° 145, années 
1948} tendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer -aux départements francais de la 
Guadeloupe, de là Martinique, de la Réu- 
nion et de la Guyane française, l’ordon- 
nance du 4 décembre 1944, relative aux 
commissions parilaires compétentes pour 
statuer sur les contestations en bail'curs 
et preneurs de baux à ferme, l'ordonnance 
du 17 octobre 1945, relative au statut du 
fermage et du métayage, certains articles 
du code civil et de la loi du 18 juillet 1X89, 
sur le codè rural (Titre IV. — Bail À colo- 
nat partiaire} et la loi n° 46-682 du 13 avril 
1916 qui leur porte modification ; 

d). La discussion de la yroposition de 
résolution (n° 188, année 1948) tendant à 
inviter l'Assemblée nationale à voter une 
loi abrogeant Je décret du 20 mars 1937, et 
awnistiant toutes les peines pronon-ceg 


: en application de ce dé; 


e) La discussion de la demande d'avis 
(n° 165, année 1918) sur le projet de dé- 
cret . portant prorogation et modification 
des dispositions des décrets des 23 août 
1946 et 19 février 1947 prorogeant les dis- 
positions du décret du 1% juin 1944 régle- 
mentant an Cameroun les loyers des los:aux 
d'habitation. 


ANNEXE 
au proces-verbal de la conférence des 
présidents. 
RÉGLEMENT ET COMPTAÏ 
\pplication de l'article 41 du ler ) 


M. Saidou Djermakoye à élé nommé rap- 
porteur pour avis de la proposition (n° 176 
année 1943) invitant le Gouvernement à 
soumettre à l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise, pour avis préalablement avant toute 
discussion devant le Parlement, tous pro- 
jets et propositions visant expressément 
les nouveaux dé partements d'outre-me: 


M. Saidou Djermakoye à 616 nomine +29 
porteur pour avis de Ja proposition h° 218 
année 1%4$8), tendant inviter Je Gouver- 
nement à appliquer la Constitution en ce 
qui concerne les attributions de l'Assem- 
blée de l’Union française, 


ee fé > 
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SCRUTIN (N° 31) 

Sur les conclusions de la commission d’ins- 
truction tendant au rejet d'une demande 
en autorisation de poursuites. 

Nombre des votants....... cvoccoxs VII 
Majorité absolue PPFRELILLLILILLITIT) 
Pour l'adoption. sense 117 


Contre ...0000° CPRREELELELIT. 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour : 





MM. Bizot. 
Abdesselain. Boluix-Basset, 
AKuy, Boubou (Hama), 
Mine Allemandi, Bour (Alfred), 
André (Max), Bourgare!, 
Antonini, Borrey. 
Arnault, Mme Bory. 
Aubert, Mme Caffot, 
Mige Autiss er Camprasse, 
Barbé, Carroué, 
Baretaud Catrice (Paul). 
Begarrs Cazelles. 
Belabe:. Chekkal Daho, 
Mme Bertrand. Chass'ot, 
Bichon, Cianfarani 
Ridet, Comiti. 





Damongo, dit Dadet, 
Darlan, 

Delmas, 

Delorme. 

Diop Babacar, 

Di Oui Vein, 
Donnat. 

Dumas. 

Duqueroix, 

Ebédé. 


Egretaud. 
Esnault (Yvon), 
Estèbe, 
Fourcade, 
Gervain, 

Giard. 

Gr'aule, 

Gueye Momar Djim, 
Guyard. 
Hazoumé. 
Hénauit, 
Jacobson, 
Joannin, 
Jousselin, 

Juge. 

Juien. 
Kemajou, 
Lachenal. 

Mme Lafon. 
Lakhdari. 
Lapart. 
Laurent-Eynac, 
Laurin, 
Lautissler. 

La Vasselais (de). 


[Savi de Tové 





Léon, 
L4vY. 
Lhuillier. 
Lombardo, 
Mademba Racire. 
Mie Malroux. 
Mériglier. 
M:chard-Pélissier, 
Miguot, 
J'rmnd 
Monne 
Mme Enil enne Mo- 
reau 
Moreux (René), 
Ouedraogo (Mamadou) 
Oudard. 
Peretti (de). 
Perier, 
Piéri. 
Piot. 
Plagne, 
Razac. 
Rosfeler. 
Rosenfeld. 
Saidou Djermakoye 
(Issoufou), 
Sarraut (Albert), 
Savary. 
(Jona- 
than). 
Schleiter, 
Schmitt, 
She Priso. 
restre, 
That, 





N'ont pas pris part au vote : 


Coulon. 


MM. 
Abbas (Ferhat). Sousatte. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Ibrah!m Babikir 
Ahmed Kotoko (Echage 
(Tchad). Meyer 


Boussenot (Comores). Montrat és 
Chevance-Bertin Po:ycarpe (Guyane), 
(Afrique du Nord). | Schock (Afrique du 


Coubèche ({Somalis). Nord). 


N'on pas pris part au vote : 


M. Daniel Boisdon, président de l'Assera. 
blée de l'Union française, et M. Gabriel 
d'Arboussier, qui présidait Ja séance. 





ges nombres annoncés en séance avaient 
e: Peu 


Nombre des votants. secssoscoocos 419 
Majorité absolue ,,....soousovvoee 
fou l'adoption. s..ssssssse 119 


ontre 0000... 


Mais, après vérification, ces nombres ont 618 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus. 





Paris. — Jmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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